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AVANT-PROPOS 

« Le vrai, c'est 1lécessaireme1lt l'erreur ». 

Cette pensée du philosophe du droit Michel VILLEY (Canzets II, 45) m'a troublé à 

sa première lecture. Au point d'en devenir un agnostique de la justice? Pourtant je ne 

crois pas que ce fût là l'engagement de notre auteur. La vérité existe-t-elle ? Et dans 

l'affirmative, pouvons-nous l'atteindre? 

J'en fus d'autant plus troublé que je tâche, chaque jour, au cours des missions 

d'expertise que j'accomplis, de découvrir cette vérité. Cette volonté m'anime à tout 

instant. En vain? Nous, Français, tendons frénétiquement à la découverte d'une 

vérité absolue. Nous courrons, nous gesticulons, nous protestons ... Mais la course 

n'est-elle pas perdue d'avance? La tortue, consciente de l'inutile vanité d'une course 

effrénée est toujours la plus prompte à atteindre l'objectif fixé. Et de me demander si 

je n'étais pas ce lièvre dont se moque La Fontaine. 

Soit, mais qu'en est-il de nos confrères européens? 

Lors du premier colloque que nous avons organisé en 1998, déjà au Palais du 

Luxembourg à Paris, nous avions procédé à un tour de table européen de l'expertise 

judiciaire pour tenter, dans un premier temps, de découvrir les méthodes et 

pratiques de chacun. Nous découvrîmes alors ensemble nos sin1ilitudes et nos 

différences, parfois jusqu'à l'insoupçonnable. Mais nous ne parlâmes que très peu de 

la vérité. Nous ne nous étions donc pas tout dit et c'était tant mieux. D'où la volonté 

de nous rencontrer à nouveau. 

Ce besoin d'échange, n'en cherchons pas la seule justification dans la nécessité 

d'harmonisation de nos systèmes judiciaires, générée par la construction de l'Union 

Européenne. II tient, j'en suis convaincu, de notre patrimoine'culturel et juridique 

commun, de la volonté de comprendre la genèse de nos disparités. Et peut-être, en 

filigrane, de mieux concevoir le sens de chacun de nos systèmes en y découvrant un 
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principe commun, immanent, transcendant nos différences. Et ainsi d'en revenir à 

ma première interrogation: cherchons-nous tous la même vérité? La découverte de 

la vérité du fait répond-t-elle partout en Europe aux fins de l'expertise judiciaire? La 

justice se suffit-elle de la seule vérité? 

C'est, me semble-t-il, les questions qui préoccupèrent, consciemment ou 

inconsciemment, la Commission « colloque» qui fut au sein de la Compagnie très tôt 

constituée afin de préparer notre nouvelle rencontre et définir les thèmes du 

dialogue. Nos séances de travail furent riches et passionnantes, chacun des membres 

ayant tant à apporter et tellement de questions à proposer. Qu'il me soit permis, à cet 

instant, d'en remercier les participants sur lesquels repose, en grande partie, le succès 

de ce deuxième colloque. Trois sujets furent retenus au soutien de notre réflexion et il 

fut proposé à chacun des intervenants, français et étrangers, d'en traiter à l'appui de 

son système. 

A cet effet, j'ai communiqué à chacun le texte ci-après retranscrit, posant les 

problématiques que nous avions définies. Il vous permettra, avant de prendre 

connaissance des diverses contributions, de comprendre les thèmes - articulés sous 

forme de trois tables rondes - et enjeux de nos débats et de mesurer l'ampleur des 

réponses qui furent apportées. 

* * 

PREMIERE TABLE RONDE 

LA MAITRISE DES COUTS ET DES DELAIS DU PROCES CIVIL ET DE L'EXPERTISE JUDICIAIRE: 

UNE EXIGENCE COMMUNE? 

La recherche de la Vérité a-t-elle un prix? La maîtrise des délais et des coûts est 

d'actualité sur le plan national et européen: complexité croissante des techniques et 

des affaires, nécessité d'être à l'écoute des parties, de procéder à des investigations 

techniques, de respecter le contradictoire. 

la 

En effet, des progrès de la science il ne résulte pas en contre partie une certitude 

de la vérité. Elle-même parfois tâtonne. Or, la justice que l'on demande devant un 

juge ne réclame-t-elle pas l'établissement de la vérité, non seulement aù niveau du 

droit mais aussi au niveau des faits 7 Pourtant, à vouloir cette vérité absolue, on y 

perdrait sans doute le sens de la justice. Le justiciable n'attend-t-il pas une solution 

rapide? Un procès se prolongeant outre mesure perdrait ainsi ses vertus et son sens 

(n'est-ce pas pour cette raison que la Cour Européenne des Droits de l'Homme 

condamne sur la base de délais déraisonnables 7). 

Or, l'expertise est une source de prolongement des délais et d'accroissement des 

coûts. D'une part, elle recèle une partie du doute impliquant en conséquence de 

multiples opérations pour le dissiper, et d'autre part elle requiert les meilleurs 

spécialistes : les experts. 

Le progrès et la complexité ne sont pas les seules sources de ces maux. Il faut y 

adjoindre le justiciable lui-même. Lord WOOLF (in Rapport WOOLF sur la procédure 

civile anglaise) allègue en ce sens l'excessive rivalité régnant entre les parties. Ainsi, 

faute de pouvoir démontrer la vérité de leurs allégations, il sera parfois préférable de 

prolonger l'instance par de multiples manœuvres dilatoires et ce, jusqu'à l'éventuel 

découragement de leur adversaire. 

Ce symptôme est évidemment plus prompt à apparaître dans les systèmes 

purement accusatoires, dans lesquels les parties ont l'entière maîtrise de l'avancée de 

l'instance. Elles doivent accomplir les actes de procédure et produire leurs preuves, 

le juge restant passif, jusqu'au jugement. C'est schématiquement ce qui était pratiqué 

dans le système anglais de common law. Chacune des parties devait ainsi faire 

comparaître son propre expert, en guise de témoin. Pourtant, en avril 1999, à la suite 

du rapport WOOLF, la procédure civile - et particulièrement la procédure expertale -

a été partiellement réformée afin de réduire les coûts et délais. Et en conséquence, le 

rôle du ju ge d'être accru. 

La solution réside-t-elle dans l'adoption d'un système inquisitoire 7 Les parties 

perdraient alors la maîtrise de l'instance et le juge pourrait lui:même rechercher la 

preuve des faits. Mais que dire d'un chef d'orchestre dirigeant et jouant à la fois 7 En 

matière de procédure civile, aucun système en Europe n'a adopté une telle solution. 
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La plupart des pays continentaux (Allemagne, Espagne, France, Italie) ont un 

système que l'on peut qualifier de mixte avec, selon les sensibilités et habitudes, 

quelques traits plus ou moins marqués. Les parties maîtrisent la matière du litige et 

le juge contrôle le déroulement de l'instance: il s'agit pour lui d'avancer vers la 

vérité ensemble avec les parties, d'un pas sûr et cadencé. En France, depuis le début 

du siècle, cette solution s'impose crescendo, le dernier décret en matière de 

procédure faisant preuve (Décret n098-1231 du 28 décembre 1998). 

Chaque système adapte donc ses pratiques pour tendre vers un objectif que l'on 

peut semble-t-il considérer comme commun: la recherche de la vérité dans un délai 

raisonnable et un coût maîtrisé afin de répondre à une exigence de justice. Est-ce à 

dire qu'il existe un modèle universel - sinon européen - transposable à toutes les 

situations? Nous tenterons de le déterminer lors de cette table ronde. 

* 

* * 

DEUXIEME TABLE RONDE 

LE RESPECT DU CONTRADICTOIRE ET DROIT A UN PROCES EQUITABLE EN MATIERE 

D'EXPERTISE JUDICIAIRE 

Le principe du contradictoire est de l'essence même du procès selon MM. CORNU 

et FOYER. Il est selon MOTULSKY la traduction d'une valeur essentielle: l'égalité 

des plaideurs. 

Pourtant, il est non seulement nécessaire en tant que principe protecteur des 

parties, mais également comme instrument de l'élaboration du jugement. En effet, 

permettant la confrontation des moyens de droit et de fait et des preuves, il contribue 

par une indispensable dialectique, à l'émergence de la vérité. 

On comprend dès lors l'importance que revêt son respect dans les diverses 

procédures des Etats membres de l'Union Européenne. Il traduit à la fois une 

conception démocratique de l'instance et une tension du juge vers la découverte de 

la vérité objective. 

Toutefois, nos procédures étant diverses, ces modalités divergent en fonction des 

systèmes envisagés. La procédure anglaise et galloise -limitant l'intervention du juge 
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et laissant la conduite de l'instance aux parties (bien qu'il faille modérer quelque peu 

cette appréciation depuis la réforme d'avril 1999) - n'aura pas les mêmes exigences 

en matière de respect du contradictoire qu'une procédure de droit codifié plus enclin 

à prêter au juge un rôle conséquent dans la mise en l'état de l'affaire et la conduite de 

l'instance. 

Ainsi en matière d'expertise, dans un système d'expert unique désigné par le juge, 

le respect de la contradiction est opposable au technicien tout au long de l'exécution 

de sa mission - avec une amplitude plus ou moins affirmée selon les pays. En 

revanche, dans un système laissant aux parties le soin de désigner elles-mêmes leurs 

propres experts (comparaissant à l'audience comme témoins), la contradiction n'aura 

lieu qu'au moment du témoignage, généralement oral, par le biais d'un 

interrogatoire et d'un contre-interrogatoire. 

Laquelle de ces deux modalités est la mieux à même d'assurer une découverte 

loyale de la vérité? Tel est l'objet de cette table ronde. Peut-êh·e la solution idéale se 

trouve-t-elle au milieu? A moins qu'elle ne soit ailleurs. 

Si convergence des procédures expertales il devait y avoir, cette opération ne 

pourrait ignorer les principes posés par la Convention Européenne de Sauvegarde 

des Droits de l'Homme, et plus particulièrement les termes de son article 6-1: 

« TOlite personne a droit il ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement, et 

dans un délai raisonnable par un tribunal impartial et indépendant ». 

Les prescriptions de cet article - interprété de manière extensive par la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme - dépassent la seule question du respect du 

contradictoire, exigeant notamment du juge des qualités d'indépendance et 

d'impartialité et, du système judiciaire, qu'il permette que la cause soit entendue 

dans un délai raisonnable. Ces questions ont également rapport avec l'expertise 

judiciaire, mais nous les· écarterons lors de cette table ronde pour nous consacrer à 

celle du respect du contradictoire - sauf à les réintroduire à dessein. 

L'article 6-1 et l'interprétation qu'en fait la Cour de Strasbourg s'impose aux Etats 

signataires et autant dire, à tous les Etats membres de l'Union Èuropéenne. Le traité 

d'Amsterdam l'intègre également au sein de son corpus normatif. Bien plus, la Cour 

dans un arrêt Loizidou du 23 mars 1995 affirme que la Convention EDH «est un 
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instrument c011stitutioll1wl de l'ordre pllblic ellropée/l ». C'est dire son importance. Peu à 

peu, elle excipe une sorte de jus C01l11//lme fondamental, qui doit être appréhendé 

comme une opportunité dans la perspective d'harmonisation de nos procédures 

expertales. Au-delà de nos divergences, voici donc qu'émergent des principes de 

convergence. 

La notion de procès équitable est le vecteur du prù1cipe du respect du 

contradictoire (toutefois, elle ne s'y limite pas: il s'agit d'une notion floue et par 

conséquent englobante). Se détache le principe d'égalité des armes, qui assure aux 

parties la possibilité de contredire les arguments de son adversaire dans des 

conditions équivalentes. Pour se faire, chaque système procédural doit leur assurer la 

possibilité de connaître de manière effective les moyens, les preuves et les documents 

sur lesquels s'appuient les prétentions. 

Plus particulièrement à l'expertise, la Cour de Strasbourg a eu l'occasion de 

donner son ù1terprétation dans un arrêt Mantovanelli c. France du 18 mars 1997. Elle 

considéra que la contradiction devait s'appliquer aux opérations d'expertise dans le 

cadre d'un plein contentieux devant une Cour administrative française. En l'espèce, 

afin de déterminer les circonstances de la mort d'un patient dans un hôpital, un 

expert avait procédé à l'interrogation du personnel médical en cause sans ùwiter le 

requérant à y participer. Le juge français saisi de ce grief ne considéra pas l'expertise 

comme nulle, la partie absente à l'opération ayant pu faire ses observations lors de la 

communication du rapport. La Cour EDH condamna cette position à une très faible 

majorité [ ... ainsi, les requérants n'eurent pas la possibilité de commenter efficacement 

l'élément de preuve essentielle. La procédllre n'a donc pas revêtu le caractère équitable exigé 

par l'art. 6§1 de la Convention ... ]. Par ailleurs, le juge PETrITI exprima son désaccord 

par une opinion dissidente, considérant que « la Convention ne réglemente pas le régime 

des preuves en tant que tel ni l'admissibilité des preuves en tant qlle tel, ni la façon dont la 

preuve est reclleillie en application du code de procédllre national ». 

Cette table ronde aura ainsi pour objectif de clarifier certaines positions et de 

rechercher, par la confrontation des modalités du respect du contradictoire dans 

chacun des pays, une position commune avec pour ciment les principes 

fondamentaux de la CEDH. 
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* 

TROISIEME TABLE RONDE 

ESQUISSE D'UNE DEONTOLOGIE COMMUNE? 

« La déo11tologie regrollpe, pour les personnes exerçant certaines activités pllbliqlles Olt 

privées, les règles juridiqlles et 1I10rales qll'elles ont le devoir d'accepter ». (Définition 

lexique juridique Dalloz). 

Il s'agit donc de règles juridiques et morales, dont le non-respect peut entraîner 

des poursuites disciplinaires. 

1 - Les valeurs défendues par la déontologie. Le contenu de ces règles morales, 

parfois légalement - voire conventionnellement dans le cadre d'institutions privées _ 

consacrées, dépend semble-t-il de la finalité de l'expertise. Ainsi, y contrevenir 

constituerait une infraction à la déontologie. Mais les différents systèmes envisagés 

ont-ils les mêmes fÙ1s ? Une réponse affirmative semble s'imposer, chacun tendant à 

découvrir la même vérité, la plus objective et accomplie. Les méthodes pour les 

atteindre sont cependant divergentes. Il s'agit donc ici des valeurs défendues par la 

déontologie, qui la déterminent. Reste à dire quelles sont ces valeurs. 

Ainsi, selon Monsieur BURG ELIN (in actes dll colloqlle dll 9 mars 1998), « la 

déontologie est la mise en application de l'éthique de l'expert ». Deux éthiques lui 

semblent alors fondamentales: l'éthique de l'impartialité (dans l'être et le paraître) 

et l'éthique du respect de la contradiction. Ne peut-on poursuivre en prétendant 

que cette éthique qui conditionne la déontologie est elle-même issue d'une tension 

permanente du juge et de l'expert vers cet idéal de vertu qu'est la vérité, nécessaire 

au Juste? 

A partir de cette éthique, Monsieur BURG ELIN en déduit une déontologie, que 

sont les règles de mise en application de l'impartialité et de respect de la 

contradiction. Pour leur donner substance, il suggère que soient observés de très 

près les arrêts de la Cour Européenne des Droits de l'HomÎlle qui se montre très 

exigeante à cet égard. 
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L'éthique de l'expert serait ainsi de rechercher la vérité dans le respect du Juste 

qui est le but ultime du procès. A cette fin, l'on peut modéliser quelques règles - que 

l'on nomme déontologiques - en fonction d'un système procédural. Toutefois elles 

n'épuisent pas la matière. 

II - Le contenu de la déontologie. Afin de défendre ces valeurs, la déontologie 

impose à l'expert un comportement et requiert de lui certaines qualités. Ainsi 

l'article 237 du NCPC français ne lui commande-t-il pas d'exercer son activité de 

manière impartiale, objective et en conscience? Le système judiciaire est parfois 

relayé par un code établi par certaines institutions privées: il aura souvent une teinte 

plus technique, fonction de la spécialité représentée. 

Selon Monsieur MERIGGIOLA - introduisant la table ronde sur la déontologie lors 

du colloque du 9 mars 1998 - les buts à atteindre sont ceux de l'impartialité, de 

l'indépendance, de la contradiction, et enfin de la qualité scientifique. II souhaitait 

à cette occasion la constitution d'un code de déontologie au niveau européen. Selon 

lui, les codes de déontologie créés par les ordres professionnels sont incomplets pour 

pouvoir s'adapter à l'expertise judiciaire, car il y manque la prise en compte de la 

relation expert-juge-partie, donc la dimension judiciaire. Un code de déontologie de 

l'expert doit, outre les problèmes techniques propres à la spécialité de l'expert, 

envisager les règles nécessaires à l'accomplissement de la mission judiciaire qui lui 

est confiée. 

Respect des connaissances techniques objectivement définies (les règles de l'art) 

et respect des impératifs de procédure judiciaire semblent êtres globalement les 

deux exigences déontologiques. 

Lors du précédent colloque, il a été envisagé une déontologie commune aux pays 

membres de l'Union - une sorte de jus gentium - sans pour autant la définir, 

renvoyant cela à une possible confédération chargée d'en révéler la substance. 

Nombreux étaient ceux à appeler de leurs vœux la mise en place d'une institution 

européenne chargée de réfléchir sur l'élaboration d'une déontologie commune. 

III - Enfin, se profile le débat sur la sanction de ces règles. Les juristes ont pour 

habitude de prétendre qu'il n'y a pas de règle sans sanction. La morale est une règle 

comportementale qui n'est pas juridiquement sanctionnée sauf à être légalement 
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consacrée. Que peut-on alors penser des règles de déontologie que l'on définissait 

comme règles morales, parfois juridiquement consacrées? Doivent-elles être tenues 

pour partie comme un vade-mecum, sorte de guide âme de l'expert, sans sanction 

définie? Doit-on les faire entrer coûte que cOûte dans la sphère du droit, consacrant 

ainsi un code de déontologie véritablement contraignant? 

Escomptons toutefois que le juge, en engageant la responsabilité d'un expert 

contrevenant, fasse entrer au cas par cas ces règles dans la sphère du juridiquement 

sanctionné. 

Dans notre perspective européenne, il semble difficile de compter sur le juge pour 

sanctionner un code de dimension européenne d'origine privée. Aucune Cour 

régulatrice ne pourrait assurer une interprétation uniforme de celui-ci. A moins que 

le législateur européen n'intervienne, auquel cas la qCE pourrait sans doute tenir un 

tel rôle. Mais est-ce possible? Et est-ce souhaitable? 

* 

* * 

Je formule désormais le vœu que ces prémisses vous aient donné l'envie et 

l'intérêt de poursuivre cette lecture et qu'au terme de ces actes, vous puissiez, comme 

je le fais, remercier chacun des intervenants de leur contribution. Je rends hommage 

à leur patience, leur bienveillance et leur fidélité et les assure de ma profonde amitié. 

Cette vérité ne saurait souffrir d'erreur ... 

FRANÇOIS PINCHON 

PRESIDENT DE LA COMPAGNIE DES EXPERTS AGREES PAR 

LA COUR DE CASSATION. 
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ALLOCUTION D'ACCUEIL 

DE 

PHILIPPE MARINI 

SENATEUR DE L'OISE, RAPPORTEUR GENERAL DU BUDGET 

REPRESENTANT 

CHRISTIAN PONCELET 

PRESIDENT DU SENAT 

Monsieur le Premier Président de la Cour de cassation, Monsieur le Procureur 

Général près la Cour de cassation, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

Je suis particulièrement heureux de vous accueillir au nom du Président 

Christian PONCELET, et de voir dans cette salle, un très grand nombre de 

persOlmalités françaises et étrangères, en insistant sur le caractère international de 

votre rencontre. 

C'est la seconde fois en peu de temps que la Compagnie des experts agréés par la 

Cour de cassation se réunit au Sénat, car votre dernier colloque européen ne remonte 

qu'à mars 1998, et je dois vous dire que nous sommes particulièrement heureux de 

vous voir revenir à ce rythme dans nos murs, car cela signifie sans doute deux 

choses: 

- d'une part que vos travaux avancent bien, dans le sens des confrontations et des 

harmonisations nécessaires, 
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- d'autre part, que vous reconnaissez le rôle de notre haute assemblée, le rôle du 

Sénat comme Chambre de réflexion, comme Chambre législative soucieuse 

d'anticiper les évolutions de l'avenir, notamment dans les domaines du droit. 

Je voudrais simplement, en quelques mots et à l'ouverture de vos travaux, vous 

livrer de brèves réflexions sur le rôle de l'expert, surtout sur son évolution, et sur 

quelques pistes qui me semblent être présentes dans le programme de cette journée 

en ce qui concerne le devenir européen de vos professions. 

1 - L'expert joue un rôle important dans notre société 

Les questions de justice occupent une place de plus en plus importante dans la vie 

des citoyens français et européens. On assiste à une «judiciarisation » des relations 

sociales et commerciales. Ce phénomène explique en partie l'importance que revêt la 

réforme de la Justice, dont le Parlement français est saisi. 

L'expert, homme expérimenté (du latin experiri, éprouver), a toujours eu sa place 

dans le système juridique, C0l1U11e le montrent l'histoire du droit et, par ailleurs, le 

droit comparé. 

On dénombre entre 18 000 et 20 000 experts dont 350 agréés par la Cour de 

cassation, qu'ils soient experts en matière financière, médicale, linguistique, de 

bâtiment, d'évaluation de patrimoine ou dans bien d'autres domaines. 

Environ 5 % des litiges entraîneraient la désignation d'un expert, dans des affaires 

dont les enjeux.sont en général importants. 

On peut relever un certain flottement dans l'estimation du coût de l'expertise. La 

chancellerie dispose d'une étude diligentée par ses services en 1992 qui fait état d'un 

coût de 600 millions de francs/ an pour 80000 expertises, tous secteurs confondus. 

Selon certains observateurs (Encyclopédie Delmas par J. Boulez, Expertises judiciaires, cd. 

1999, p. 11), ces chiffres seraient cependant largement surévalués. 

D'après les chiffres fournis à l'occasion du projet de loi de finances pour 2000, les· 

expertises représentent 31 % des frais de justice en matière pénale, soit environ 320 

millions de francs. 

Comme on l'a déjà rappelé (Monsieur le Professeur Xavier TESTU, colloque lE] en 

1995), le souverain (le peuple) délègue le pouvoir de dire le droit au juge, qui, pour 
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être suffisamment éclairé sur le fait, délègue à son tour un expert. La légitimité de 

l'expert est donc liée à celle du juge. 

Or la question du rôle des magistrats, qu'ils soient judiciaires ou consulaires, est à 

nouveau posée (réforme du Conseil Supérieur de la Magistrature, responsabilité des 

magistrats, réforme des tribunaux de commerce). Le rôle des avocats est également 

mis en cause, à travers, par exemple, la remise en cause du secret professionnel (ex: 

art. 57 de la loi de finances; projet de directive européelUle sur la lutte contre la 

délinquance financière). 

La question du rôle des experts viendra à son tour, probablement sous la pression 

de l'harmonisation européenne. 

On peut par exemple citer l'institution de l'amicus curiae, qui a une place mal 

définie dans l'ordre juridique français alors qu'elle est mieux accueillie, à tort ou à 

raison, dans d'autres systèmes, et notamment devant la Cour européenne des droits 

de l'homme (art. 37 §2 ; art. 40 du règlement de la Cour). II s'agit de la possibilité 

pour le juge de prendre l'avis d'une personnalité dont l'autorité morale, scientifique 

et humaine est unanimement reCOlUlue et qui est invitée par le juge à lui fournir des 

informations propres à l'éclairer sur le litige qui lui est soumis. À la différence de 

l'expertise classique, le juge peut consulter un amicus curiae sur des points qui sont à 

la limite du droit, par exemple sur l'impact d'une décision en matière de bioéthique. 

Cette institution controversée avait été reconnue par la Cour de cassation, sous 

l'impulsion du président DR AI, dans un arrêt d'assemblée plénière du 31 mai 1991, 

avec l'audition du Professeur Jean BERNARD. 

Les experts judiciaires, qui sont des auxiliaires de Justice (il ne s'agit pas d'une 

profession), ont donc raison de préparer d'éventuelles réformes, d'autant plus que la 

société évolue. 

2 - La société évolue 

La technicité de nos sociétés ne cesse de s'accroître; or si le juge et les conseils 

sont experts en droit, ils ne peuvent être experts en tout (par exemple la bioéthique 

ou le développement des nouvelles technologies). 

L'expertise doit accompagner l'évolution de la société. 
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Dans le même temps, les échanges internationaux se développent 

considérablement. Or ce développement s'accompagne naturellemént d'une 

augmentation des litiges « intra européens» et internationaux, ce qui rend plus 

aiguës encore les difficultés provoquées par les divergences des procédures 

expertales au sein des différents Etats européens. 

Ainsi un juge français, saisi d'un contentieux qui implique plusieurs Etats 

européens, peut recourir à des experts étrangers (plus grande proximité) ; encore 

faut-il que les experts étrangers mènent leur expertise de façon similaire à un expert 

français afin d'éviter des difficultés de procédure. Il faut donc harmoniser les 

procédures expertales. 

Mais cette harmonisation doit être encadrée: 

- il faut être attentif à concilier les impératifs de sécurité, de rapidité et de 

transparence, indispensables au développement des échanges européens et 

internationaux ; faute de quoi, l'outil économique que représente l'Union 

Européelme, perdrait de son efficacité. 

- il faut continuer à protéger les justiciables, en gardant à l'esprit les principes 

posés par la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés Fondamentales (article 6). 

En décidant de réfléchir sur les délais, le coût, le respect du contradictoire, le 

droit à un procès équitable et la recherche d'une déontologie expertale commune la 

Compagnie des Experts Agréés par la Cour de Cassation a retenu des questions 

essentielles pour une harmonisation réussie. 

3 - Les experts sauront-ils s'adapter? 

L'organisation de ce colloque témoigne de la lucidité et de la capacité d'adaptation 

des experts. 

Cette démarche d'anticipation est assez rare pour être remarquée, car trop souvent 

les acteurs économiques et sociaux se plaignent d'une harmonisation européenne 

forcée, sans pour autant mener une réflexion commune, ni formuler de propositions. 

Les experts avaient déjà produit, l'année dernière, un important travail, destiné à 

favoriser l'harmonisation des procédures expertales. 
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Le président BÉZARD avait conclu le précédent colloque en se félicitant de ce que 

les experts s'étaient engagés résolument sur la route, voire l'autoroute, européenne. 

Les intitulés des tables rondes sont déjà un indice de l'avancée de la réflexion 

européenne depuis l'année dernière: 

_ Le colloque précédent avait permis de livrer une analyse comparatiste 

précieuse, grâce au travail de préparation et aux témoignages des magistrats, avocats 

et experts réunis, qui ont répertorié dans chaque système judiciaire des quinze pays 

de l'Union, les différentes procédures expertales. 

Cette analyse comparatiste mène au constat selon lequel les deux grandes 

traditions juridiques européennes, romano-germanique d'une part et anglo­

saxonne d'autre part, tendent à se rapprocher sur bien des points. 

Ce rapprochement, qui a déjà commencé devant les cours internationales 

d'arbitrage, se poursuit devant les tribunaux étatiques européens, même si les 

différences demeurent importantes. 

On relèvera ainsi la réforme partielle de la procédure expertale britannique, qui 

vise à accroître le rôle du juge, dans un système qui faisait (et fait toujours) la part 

belle à l'initiative des parties en matière d'expertise. 

_ Cette journée marque une étape supplémentaire dans la réflexion européenne: 

alors que l'année dernière, les experts européens apprenaient à se connaître 

mutuellement, aujourd'hui ils mènent une réflexion commune. 

Cette réflexion est la meilleure preuve de la détermination des experts à aboutir à 

des propositions concrètes, qui dépassent la diversité des systèmes juridictionnels 

nationaux. 
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MESSAGE D'ELISABETH GUIGOU 

GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE 

LU PAR 

DOMINIQUE BIGNON 

DE LA SOUS-DIRECTION DES PROFESSIONS JURIDIQUES ET JUDICIAIRES DU MINISTERE DE LA JUSTICE 

Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu me demander d'adresser un bref message aux participants 

au colloque que vous organisez sur le thème des perspectives de rapprochement des 

procédures expertales, en matière civile et au sein de l'Union européenne. 

C'est bien volontiers que j'accède à votre demande, souhaitant vous témoigner 

ainsi tout l'intérêt que j'attache à vos réflexions. Au cours du siècle prochain encore 

davantage qu'aujourd'hui, nos sociétés auront, en raison à la fois de 

l'internationalisation des échanges et du développement des nouvelles technologies, 

un impérieux besoin d'expertises. 

Aussi l'expert judiciaire de demain devra-t-il apporter au juge, une appréciation 

de plus en plus fine et des arguments sur la validité scientifique et technique des faits 

qui lui seront soumis. 

Comme par le passé, il devra bien entendu accomplir sa mission avec 

indépendance, conscience, objectivité, et impartialité; il devra également être mieux 

formé et faire preuve de toujours plus de rigueur. 
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Je ne considère pas, en revanche, que l'expertise doit devenir une profession; 

l'expert doit rester un homme de l'art reconnu pour sa compétence professionnelle et 

qui, occasionnellement, met cette compétence technique au service de la justice et des 

justiciables. 

Au-delà de ces questions de statuts, l'expert judiciaire du XXlème siècle, devra 

également trouver sa place dans un espace judiciaire européen, qui devient une 

réalité. 

Et comment, dès lors, ne pas s'associer aux thèmes retenus pour ce colloque, qui 

vise à entrevoir une harmonisation de la procédure expertale européenne? 

Le citoyen ne peut jouir de la liberté que dans un véritable espace de justice et, 

pour exercer ses droits en Europe, il ne doit pas être découragé par la complexité des 

procédures et les différences d'un pays à l'autre. 

Le sommet récent de TAMPERE a fixé des jalons pour la construction de cet 

espace judiciaire européen que nous appelons de nos vœux et pour une convergence 

accrue en matière civile, notamment pour les aspects procéduraux des litiges 

transfrontaliers. 

A titre d'exemple, il est envisagé la possibilité pour tout juge national de réaliser 

ou faire réaliser directement certaines mesures d'instruction civiles, dans n'importe 

quel autre État de l'Union, dans des conditions de nature à protéger l'ordre public 

procédural de l'État requis. 

Les experts judiciaires sont ainsi directement invités à participer à ce projet destiné 

à faciliter l'exécution rapide des mesures d'instruction, et ce sans préjudice, bien sûr, 

du respect du principe du procès équitable, au sens de l'article 6 paragraphe 1 de la 

Convention européenne des droits de l'Homme. 

* 

* * 

Je n'irai pas plus avant dans ces questions dont vous allez débattre au cours de 

cette journée. 
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Je ne doute pas que la richesse des échanges qui vont s'engager, dans la continuité 

des remarquables travaux réalisés lors du précédent colloque, constituera une 

contribution essentielle aux rapprochements des régimes et des pratiques de 

l'expertise en Europe. 

Je vous adresse mes vœux de plein succès. 
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ALLOCUTION 

DE 

GUY CANIVET 

PREMIER PRESIDENT DE LA COUR DE CASSATION 

Monsieur le Sénateur, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

Je suis heureux et honoré que vous m'ayez invité à m'exprimer en ouverture de 

votre colloque. 

Honoré d'abord que les experts près la Cour de cassation prennent autant de soin 

à associer, et de si près, la Cour de cassation à tous leurs travaux, à toutes leurs 

démarches professionnelles, à toutes leurs préoccupations. Cette attention, 

authentique, courtoise et constante me touche, comme elle a touché tous mes 

prédécesseurs. Elle est significative de la volonté des experts d'inscrire leur existence, 

leurs missions et leurs manifestations dans le cadre judiciaire d'où ils procèdent. 

Je suis aussi très heureux de pouvoir vous dire combien, à mon avis, est 

judicieusement choisi le thème de votre colloque. 

Sous l'influence de plus en plus forte de la Convention européenne des droits de 

l'homme et de ses instruments de mise en œuvre, les procédures civiles et pénales 

tendent à s'harmoniser, à se normaliser et à s'unifier, au point de constituer ce qu'un 

brillant auteur intitule un droit commun procédural, c'est à dire des règles générales 

et universelles qui, faisant la synthèse des grands systèmes judiciaires, se recentrent 

31 



sur ses principes fondamentaux. En quelque sorte un retour à la fonctionnalité 

essentielle du procès. Il s'agit bien là d'un service rendu à l'usager de justice, assorti 

de garanties qui s'apparentent à des normes de qualité inhérentes à la prestation 

judiciaire. En somme, une norme internationale du « bien jugé ». 

Ce mouvement conduira, à terme, à faire que, dans quelque pays qu'il agisse, le 

plaideur retrouvera et pourra revendiquer les mêmes principes de fonctionnement et 

les mêmes garanties dans les mécanismes de règlement des litiges. Schématiquement 

et de manière volontairement provocante: une norme ISO en matière judiciaire. 

La procédure d'expertise participant du droit processuel, il est naturel et utile que 

les experts rét1échissent sur les conditions dans lesquelles ce domaine particulier 

s'insère dans ce mouvement. 

Les approches que vous avez choisies me paraissent parfaitement logiques : 

respect du contradictoire, procès équitable et déontologie sont en effet les points 

incontournables de cette démarche. Les tables rondes que vous avez réunies sur ces 

thèmes autour de présidents et orateurs prestigieux feront certainement grandement 

avancer ce sujet fondamental. 

Dans la même logique, vous y avez ajouté la maîtrise des coûts et des délais. Je ne 

peux que vous approuver. En ce qu'il est l'un des éléments déterminants du coût 

global du procès, le coût de l'expertise joue une int1uence directe sur l'accessibilité à 

la justice. 

A cet égard, les mécanismes particuliers de désignation, de contrôle et de 

rémunération des experts ne doivent pas paralyser le jeu normal du marché qui 

devrait permettre au justiciable et à l'institution judiciaire de bénéficier au meilleur 

coût, de la meilleure prestation technique possible. 

Quant au délai, vous savez comme moi qu'il est l'un des éléments centraux de 

l'aptitude de l'appareil contentieux à régler utilement un différend. C'est la pérennité 

de l'instrument de règlement des litiges qui est en cause. Tant de choses ont été dites 

et écrites à ce sujet que je n'en dirai pas davantage. 

Je souhaite donc que vos travaux soient riches, utiles et pour tous profitables. 

Merci de votre attention. 
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ALLOCUTION 

DE 

JEAN-FRANÇOIS BURGELIN 

PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR DE CASSATION 

Monsieur le président de la Compagnie des experts agréés par la Cour de 

cassation, 

Monsieur le président de la Fédération nationale des compagnies d'experts 

judiciaires, 

Il Y a maintenant près de deux ans, vous avez organisé, dans le même cadre 

prestigieux du Sénat, un colloque sur « l'expert judiciaire et son devenir dans l'espace 

européen ». 

Initiative heureuse, puisque ces deux journées ont été l'occasion d'échanges très 

fructueux entre magistrats, avocats, juristes et experts venus des quinze pays 

membres de l'Union européelme, sur la pratique de l'expertise judiciaire au sein de 

chaque Etat. 

Au terme de ce colloque, il est apparu à l'ensemble des participants qu'au-delà des 

différences de systèmes juridiques, de législations et de réglementations, un 

rapprochement était possible entre tous les Etats membres de l'Union européenne sur 

la question essentielle de l'expertise judiciaire. 
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Grâce au soutien du programme Grotius, vous prolongez aujourd'hui le travail de 

réflexion entrepris par l'organisation de cette journée d'études sur « les perspectives de 

mpprocJze1llwt des procédllres expertales e1111latière civile ail sein de l'Union europée11ne ». 

Si la communauté économique européenne est aujourd'hui une réalité concrète, la 

communauté juridique européenne est, elle, en plein devenir. 

Depuis plusieurs almées, les Etats membres de l'Union s'attachent à faire de la 

notion d'Europe judiciaire une réalité concrète. C'est ainsi que plusieurs conventions 

ont été signées et sont en voie de ratification, pour favoriser la coopération judiciaire 

européenne et créer un véritable espace judiciaire européen. 

Le colloque que vous organisez aujourd'hui s'inscrit tout à fait dans cette 

perspective. 

La construction de l'Europe judiciaire passe notamment par une réflexion 

commune sur les perspectives d'harmonisation des règles procédurales et de 

déontologie qui devront régir l'expertise judiciaire dans l'espace européen. 

Il s'agit donc d'un enjeu majeur et c'est la raison pour laquelle j'ai grand plaisir à 

présider aujourd'hui ce colloque. 

Je suis convaincu que vos travaux apporteront une contribution essentielle aux 

propositions qui devront être faites sur ce que devrait être, demain, la procédure 

expertale en matière civile au sein de l'Union européenne. 
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ALLOCUTION 

DE 

FRANÇOIS PINCHON 

PRESIDENT DE LA COMPAGNIE DES EXPERTS AGREES PAR LA COUR DE CASSATION 

Mes Chers Congressistes, 

Nous voici à nouveau réunis depuis notre premier colloque européen de mars 

1998. Le temps a passé, et pourtant vous êtes toujours fidèles au rendez-vous, avec 

une salle toujours aussi comble. Depuis notre précédente rencontre, que s'est-il 

passé? 

Et bien, Monsieur le Président du Sénat a changé. 

Monsieur le Premier Président de la Cour de cassation a également changé. 

Mais notre présence ici démontre la persistance d'une idée majeure. Elle est 

l'illustration d'une volonté farouche des peuples d'Europe de se rapprocher, de se 

mieux connaître pour mieux se comprendre, de développer de plus en plus leurs 

échanges culturels, scientifiques et économiques; enfin, de mettre en place des règles 

communes à tous ces flux, et parmi ces règles communes se trouve l'harmonisation 

de nos procédures expertales. 

Puisse cette journée constituer un lien supplémentaire et un~ étape positive de 

plus sur le long chemin qui mènera à l'harmonisation de nos méthodes de travail, car 

au-delà de l'Union Européenne, les pays dits de l'Est et les pays d'Extrême Orient 
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sous l'impulsion du Vietnam, nous observent et souhaitent partager avec nous nos 

objectifs d'harmonisation. 

Ne gâchons pas cette chance exceptionnelle de voir nos procédures européennes 

unifiées s'étendre dans le monde tout entier. 

Je vous remercie encore d'avoir bien voulu vous déplacer, et je vous souhaite à 

tous un bon et fructueux colloque. 
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ALLOCUTION 

DE 

GEORGES SAGNOL 

PRESIDENT DE LA FEDERATION NATIONALE DES COMPAGNIES D'EXPERTS AGREES PRES LES COURS D'APPEL 

ET LES )URIDIO"IONS ADMINISTRATIVES 

Monsieur le Sénateur représentant Monsieur le Président du Sénat, Monsieur le 

Premier Président de la Cour de cassation, Monsieur le Procureur Général près la 

Cour de cassation, Messieurs les Magistrats des pays de l'Union Européenne et 

français, Messieurs les Présidents et Chers Collègues: 

Lors du premier colloque européen organisé à l'initiative conjointe de la 

Compagnie des Experts près la Cour de Cassation et de la Fédération Nationale des 

Compagnies d'Experts Judiciaires, les 6 et 9 mars 1998, plusieurs motions ou 

recommandations ont été formulées. 

Dans l'une d'entre elles, j'ai relevé le souhait, je cite, « de réfléchir à l'harmonisation 

des méthodes et moyens expertaux dans la perspective de rapprochement des procédures au 

sein de l'Union Européenne ». 

Je me félicite donc de l'organisation de ce second colloque par la Compagnie des 

Experts près la Cour de Cassation sur un thème qui correspond donc exactement à 

l'un des buts que s'étaient fixés les participants à ce précédeI).t colloque. Lors de 

celui-ci, mon prédécesseur à la tête de la Fédération Nationale, Christian JACOTEY, 

vous avait indiqué que la Fédération essayait de participer à la mise en place de 

37 



structures européennes pour regrouper des associations représentatives des experts 

judiciaires assermentés ou certifiés dans ces différents pays. 

Je suis sûr que les travaux que nous allons mener ensemble aujourd'hui, 

déboucheront, comme le précédent colloque, sur des propositions concrètes au 

bénéfice de l'expertise judiciaire, mais également à celui de la Justice au plan 

européen. 

38 

INTRODUCTION 
./ ./ 

GENERALE 

39 



LES NOMBREUX PARALLÈLES ET LES DIFFÉRENCES DE 

PROCÉDURE SUBSISTANT DANS LA CONDUITE DES 

OPÉRATIONS EXPERTALES AU REGARD DES SUJETS À L'ORDRE 

DU JOUR 

PAR 

MICHEL BRISAC 

EXPERT HONORAIRE AGREE PAR LA COUR DE CASSATION 

PRESIDENT D'HONNEUR DE L'UCECAP ET DE LA CNIDECA 

Monsieur le représentant de Monsieur le Président du Sénat, Madame la 

représentante de Madame la Ministre de la Justice, Monsieur le Premier Président de 

la Cour de cassation, Monsieur le Procureur Général près la Cour de cassation, 

Messieurs les Présidents, Messieurs les grands orateurs, nos invités, mes chers 

confrères, 

Lors du Colloque du 6 mars 1998, à l'instigation des Présidents JACOTEY et 

PlNCHON, j'avais été conduit à brosser, en ouverture de séance, une esquisse des 

procédures expertales devant les Juridictions communautaires et les 15 pays de 

J'Union Européenne. 

Il m'a été demandé aujourd'hui, à partir de ce socle et en préambule à nos travaux, 

de rappeler seulement les parallélismes évidents entre les procédui'es des uns et des 

autres, les principales divergences pour que soient éventuellement évoqués les 

moyens de les réduire et les éléments majeurs pouvant être utiles à nos travaux 
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d'aujourd'hui en ce qui concerne la maîtrise des coûts et des délais du procès civil, le 

principe de contradiction et le droit à un procès équitable et, enfin, les règles de 

déontologie de l'expert judiciairement commis. 

Notre Commission - mon autorité de tutelle lors de la préparation de ce Colloque 

- m'a enfin demandé, pour éviter une dispersion que ses membres avaient peut-être 

déplorée il y a dix-huit mois ou, plus probablement, pour que des observations et des 

critiques immédiates puissent m'être adressées pal' les « sllchrl1lts » présents dans la 

salle, de centrer ces quelques éléments introductifs sur les procédures en vigueur -

pal' ordre alphabétique - en Allemagne, Angleterre et Pays de Galles, Espagne, 

France et Italie. 

J'y déférerai bien volontiers dans quelques instants mais j'ai souhaité d'abord, 

brièvement bien sûr, apporter à ceux qui étaient là en 1998 les éléments 

d'actualisation qui m'ont été tout récemment fournis par un brillant avocat, juge et 

arbitre britaJmique sur les nouvelles procédures introduites en Angleterre et au Pays 

de Galles en avril 1999 comme nous en avions d'ailleurs évoqué l'éventualité un an -

pardon 13 mois- plus tôt. 

En substance, si j'ai bien compris notre ami, Maître TUGENDAHT - qui nous fait 

d'ailleurs le plaisir d'être dans la salle - tout en conservant la possibilité, s'il l'estime 

opportun, de ne rien changer à ce qui se passait auparavant, le juge anglais a 

maintenant la possibilité - mais pas l'obligation je me répète - de prévoir 

l'intervention d'un expert unique qu'il désigne lui-même, minorant par là même 

l'importance de la phase de cross eXll1lliulltioll et évitant les batailles d'experts. 

La motivation essentielle, proche de notre sujet et, en particulier, de celui de notre 

première table l'onde, serait essentiellement, selon ce qui m'a été expliqué, un souci 

d'économie de temps et d'argent pour les parties et de clarté pour le juge dans des 

affaires d'importance limitée et mettant en jeu, le plus souvent, des techniques 

traditionnelles. Je sais que la justice, comme la santé, n'a pas de prix mais, hélas, 

comme elle, elle a un coût. 

En l'état de cette nouvelle opportunité procédurale, qui ne semble d'ailleurs pas 

faire l'unanimité chez nos amis d'Outre Manche, le mode de choix de cet expert, par 

le juge, n'est apparemment pas précisé et il n'a pas été envisagé de créer de liste. 
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Il ne paraît pas exclu d'ailleurs, que cette désignation résulte d'entretiens du 

magisb'at avec les parties ou les associations professiOlmelles qui feraient à cet égard 

des propositions, ou encore de réponses que celles-ci apporteraient à des questions 

précises qu' il leur poserait. 

11 apparaît qu'il a été également renoncé à tout mode d'agrément particulier de ces 

experts. Crainte de susciter peut-être une réaction de rejet des justiciables devant un 

risque de corporatisme, de créer des positions de monopole ou d'êh'e conduit à 

désigner des personnes ayant renoncé à leur exercice professiOlmel essentiel? Je vous 

laisse apprécier. 

II n'apparaît pas non plus, au moins en l'état, que soit envisagé l'intérêt que 

pourrait revêtir leur éventuelle certification conformément aux normes ISO que vous 

visiez Monsieur le Procureur Général. Les parties conservent la possibilité 

d'interroger, au moins une fois, l'expert mais par écrit avant l'audience, dans le mois 

qui suit le dépôt du rapport - ou au cours de celle-ci avec l'autorisation du juge qui 

tient compte de l'importance du litige. Ce n'est bien sûr, pas la seule innovation 

introduite par les réformes d'avril 1999 en Angleterre mais le temps nous est compté 

et, sur ce point précis, je m'en tiendrai là. 

* 

* * 

Si la finalité de l'expertise est bien la même dans nos différents systèmes, éclairer 

le juge sur une question de fait qui requiert nos lumières, et si le principe de la 

contradiction n'est pratiquement plus jamais discuté et s'impose très généralement, 

les modalités de mise en œuvre de nos opérations peuvent, elles, poser encore 

problème comme le montre, par exemple, la décision rendue par la Cour Européenne 

des Droits de l'Homme dans l'affaire Mllntovellelli cjF1'Illlce (18 mars 1997). 

Ces modalités différentes, nous y reviendrons dans un instant, peuvent avoir des 

conséquences: 

- en ce qui concerne la maîtrise des coûts et des délais de l'expertise judiciaire dans 

le cadre du procès civil comme le mettront en évidence les travaux de notre première 

table ronde, 
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- en ce qui concerne le respect du principe de contradiction au regard de Ja notion 

de procès équitable, les travaux de notre deuxième table ronde reviendront très 

probablement sur l'arrêt Mmltovll1lelli que je citais il y a un instant, 

- en ce qui concerne la possibilité ou non d'esquisser une déontologJe commune 

pour les experts commis judiciairement dans l'un ou l'autre pays de la Communauté. 

* 

* * 

En ce qui concerne les travaux de notre première table ronde, « la maîtrise des coûts 

et des délais du procès civil et de l'expertise judiciaire: Hile exigence C011l1l11me ? » et pour ce 

qui me concerne - c'est-à-dire les différences de procédures expertales dans les cinq 

pays évoqués - il Y a lieu évidemment de rechercher ce qui a un effet sur ces coûts en 

temps et en argent. 

Ces deux facteurs sont d'ailleurs indissociables et leur importance découle 

directement des limites posées aux mesures d'instruction et aux moyens mis en 

œuvre. 

Si, pratiquement, la procédure accusatoire est, au moins en principe, de tradition, 

il ne me paraît pas exclu que certaines évolutions soient intervenues et que la 

frontière entre « accusatoire» et « inquisitoire » ne soit pas toujours très nette en la 

matière. 

La connaissance de ce dont il s'agit par le juge avant la commission de l'expert, 

une claire vision des questions de fait sur lesquelles il souhaite être éclairé, la 

précision corrélative des questions posées sont autant de limites posées à une 

éventuelle dérive que ne peut que favoriser l'abus du référé, la brièveté de l'audience 

de référé-expertise et l'usage des missions types. 

L'exemple allemand me paraît, à cet égard, le plus instructif puisque, en toute 

rigueur, l'expert commis qui se voit remettre son dossier par le juge fait - ou peut 

faire - son rapport sur pièces et que ce n'est alors qu'après son dépôt que les parties 

en débattront contradictoirement. 

Au moment d'ailleurs où j'envisageais d'évoquer ce point devant vous, j'en suis 

venu à me demander si l'on ne pourrait pas proposer qu'en France, où cette mesure 
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est explicitement prévue à notre nouveau code de procédure civile, et chez certains 

de nos voisins qui, apparemment, la pratiquent sans l'avoir peut-être aussi nettement 

codifiée, on ne pourrait pas prévoir que le rapport du consultant, établi pour 

répondre aux questions précises qui lui sont posées par le magistrat, ne soit soumis 

au débat contradictoire qu'après que, à la suite de sa remise au juge, celui-ci l'aurait 

communiqué aux parties comme il en est fait, d'ailleurs, par l'expert de «l'avis» de 

son assistant -le sapiteur - consulté dans le cadre de l'article 278 N.C.P.C. 

On pourrait probablement, d'ailleurs, également envisager, dans bien des cas, que 

le constatant puisse opérer, seul, dans le cadre fixé par le juge et pour « voir» ce sur 

quoi il lui a été demandé de se pencher et que la même procédure de débat 

contradictoire ultérieur soit envisagée - sous réserve, probablement, des cas où, pour 

une raison ou pour une autre, il ne pourra éviter des contacts avec les parties qui 

justifieraient alors une procédure traditionnellement et totalement contradictoire. 

Demander à l'expert commis de traiter du «contractuel» - qui n'est pas du 

« droit », c'est-à-dire, finalement, éclairer le juge sur le point de fait que je résumerai 

en disant qu'il s'agit de savoir «qui a fait quoi» et «qui devait faire quoi », courant 

en France et en Italie mais rare en Allemagne et en Espagne - je ne pense pas qu'on 

puisse déjà dire comment cela va se passer en Angleterre dans le cadre de la nouvelle 

procédure que nous évoquions il y a un instant - soulève un problème qui devra 

probablement être analysé sous l'éclairage des délais et des coûts entraînés car ce 

n'est pas avoir mauvais esprit (ce qui ne me dérangerait, d'ailleurs, pas outre 

mesure) que de dire que c'est un des sujets qui risque de conduire l'expert commis à 

mettre en œuvre les procédures les plus nettement inquisitoriales. 

Quoiqu'il en soit, les travaux de la première table ronde nous diront si, comme je 

le crois, la maîtrise des coûts et des délais, au cours du procès civil, est un point 

majeur faute de quoi le procès équitable risquerait de se raréfier comme l'air des 

hauteurs, au moins s'agissant du justiciable, persOlU1e physique, qui en supporte 

directement la charge. 

À contrario, il n'y aurait probablement qu'un pas pour passer de l'obligation 

éventuelle de collégialité dans le souci du procès équitable à l'interdiction, en 
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principe et sauf décision motivée, de la désignation d'une seule personne comme 

expert comme actuellement prévu par l'article 264 N. C. P. C. 

On se retrouverait ainsi, en matière civile, dans les mêmes conditions qu'avant 

1985, en France, en matière pénale où telle était la règle de procédure. 

L'une des clefs de cette économie est certainement le libellé même de la mission 

confiée à l'expert. 

Ce que prévu en France, à l'article 266 N. C. P.c., pourtant rarement utilisé: 

« III décisioll peut Illissi fixer Hile dllte il III quelle l'expert et les pllrties se présenteront 

devllllt le juge qui l'Il rendue ail devll1/t le jllge chllrgé dll c01/trôle pour que soie1lt précisés la 

mission et, s'il y Il/ieu, le calelldrier des opémtiolls. 

Les dOClllllents lIti/es il l'expertise sont remis il l'expert lors de cette cOJ/férence », 

peut être rapproché de ce qu'envisagé en Italie, en Espagne, en Angleterre et en 

Allemagne où la mission est fin~lement la synthèse des questions posées par les 

parties et de celles que se pose le juge qui connaît le dossier - peu d'expertises sont 

ordonnées en référé. 

Une telle disposition est évidemment difficile à mettre en œuvre dans ce dernier 

cas mais on ne peut que le regretter car elle implique, ce qui est souhaitable, que les 

parties auront déjà constitué des dossiers d'une certaine importance et que, ainsi, la 

mission sera réellement spécifique au problème posé. 

Un dernier mot sur ce point: on ne peut qu'approuver, dans le souci d'économie 

de temps et d'argent qui est ici le nôtre, les efforts des conseils techniques des parties 

- dans le cas des procédures de droit romano-germanique - où des experts witness -

dans le cas de la procédure traditiOJUlelle de Common Law - qui, se rapprochant sur 

des points d'évidence et en convainquant leurs clients, permettront au juge de ne 

trancher que le noyau dur du litige. 

* 

* * 

Reprenant nos travaux de 1998, pour ce qui concerne le thème de notre deuxième 

table ronde - contradiction et droit à un procès équitable en matière d'expertise 
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judiciaire - je note que si le principe de la contradiction paraît très généralement 

totalement assimilé - et, dans le cas contraire, la C.E.D.H. y pallierait vite - et si la 

règle ou l'usage du rapport écrit est quasi général, - il Y aurait probablement lieu, au­

delà de ce que nous avons évoqué ci-avant à propos de la consultation par exemple, 

de débattre: 

- du poids qu'a ou que devrait avoir ce principe dans la dé~ignation de l'expert, 

des manières différentes dont les avis des parties sont pris en compte à cet égard _ 

jusqu'à lier le juge en cas d'accord entre elles sur un nom? ce qui peut, d'ailleurs, 

nous semble-t-i1, poser problème au cas d'une intervention, volontaire ou forcée, 

d'autres parties par la suite - et des conséquences de ce que la commission d'une 

personne morale est prévue en France - ou celle-ci désigne, au moins théoriquement, 

sans contrôle du juge, la persOJUle physique qui, en son nom, mènera les opérations 

d'expertise - en Allemagne - ou cette persOJUle physique sera désignée 

simultanément - et en Espagne, mais pas en Italie et, au moins avant avril 1999, en 

Angleterre. 

- des possibilités, ou non, pour l'expert, de recueillir l'avis de sachants - article 242 

de notre N.C.P.C. - ou de témoins ce qui est, on le sait, possible en France et en 

Espagne, en Italie avec l'accord du juge mais pas en Allemagne. Je réserve, pour 

l'instant, en l'attente de précisions, le cas de l'Angleterre dans le seul cadre, bien sûr, 

de la réforme d'avril dernier, 

- des conditions dans lesquelles l'expert déposera, le cas échéant, à la barre du 

tribunal - apparemment pratiquement toujours en Angleterre et en Espagne, 

éventuellement et selon les cas en Italie et en Allemagne, bien rarement encore que ce 

soit théoriquement possible en France, 

- des conditions très variées qui régissent l'intervention des «sapiteurs» - je 

conserve le terme par facilité - et des laboratoires, 

- du contrôle, enfin, par le juge des délais dans lesquels se déroule l'expertise qui, 

hormis peut-être en Espagne, sont théoriquement prévus mais diversement mis en 

œuvre et, d'ailleurs, avec une certaine rigidité en Allemagne où nous avons noté que 

les délais initiaux, fixés par le juge, ne seront prolongés, à la demande de l'expert, 

que de trente jours. 
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* 

* * 

Vous avez demandé à la troisième table ronde, Monsieur le Président, d'évoquer 

« l'esquisse d'ulle déontologie COlll1l11l11e ? ». 

Il s'agit, pour moi, d'un code des pratiques respectant les principes de l'éthique de 

la fonction tant en ce qui concerne la technique technicierme - « le métier de l'expert» 

- que sa technique expertale - «sa cOlmaissance et sa pratique de la procédure 

expertale ». Là encore, nos différents pays, mus pourtant par les mêmes 

préoccupations c'est-à-dire l'obligation, pour l'expert, d'agir avec conscience, 

objectivité et impartialité - notamment en France aux termes de l'article 237 N.C.P.C. 

- et de faire preuve de compétence et de diligence, se distinguent, plus ou moins, au­

delà des conditions dans lesquelles le serment est éventuellement prêté: 
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par la référence plus ou moins explicite, selon les disciplines et les pays 

envisagés, aux déontologies des Ordres ou Associations professionnels auxquels 

ressortent les experts judiciairement commis. En France, pour les experts inscrits 

sur les listes et dans nos Compagnies, notre Fédération a édicté et édité des règles 

de déontologie qui s'imposent à eux. En Allemagne, au-delà des critères de 

compétence technique sur lesquels nous reviendrons ci-après, une condition 

d'âge explicite (plus de 35 ans) a été formalisée. 

par le rappel, ou non, de l'obligation de disponibilité c'est-à-dire, au fond, le 

loisir qui est donné à l'expert commis de refuser, ou non, les missions qui lui sont 

imparties. Une obligation d'acceptation, sauf raison valable dûment motivée 

existe d'ailleurs en Allemagne, en France, mais seulement pour les experts 

inscrits sur les listes de nos Cours et en Italie. C'est probablement en Espagne 

que l'obligation est la moins rigoureuse. 

par l'obligation qui lui est faite, ou non, d'attester ou même de prouver -

procédure de certification ou toute auh'e méthode d'examen - sa compétence 

technique par rapport au problème litigieux. L'Allemagne, à cet égard, a prévu 

explicitement que les parties avaient le droit absolu de COlmaÎtre les 

qualifications techniques et morales de l'expert qui justifieraient sa désignation. 

Nous n'avons pas noté, à cet égard, d'obligations aussi strictes ou même 

d'obligations tout court, dans les autres pays de la Communauté. 

J'en ai fini et j'espère avoir respecté mon contrat, sans contradiction, elle va venir 

j'en suis sûr, mais, mon cher Président, je n'étais que consultant et il me reste à vous 

remercier. 
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SOUS LA PRESIDENCE DE 

LORD JU9TICE BUXTON 
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ALLOCUTION INTRODUCTIVE 

DE 

DENYS DUPREY 

AVOCAT A LA COUR D'APPEL DE PARIS 

Monsieur le Président, Messieurs les Présidents, Mesdames, Messieurs, mes chers 

Le thème qui nous est proposé aujourd'hui est intitulé : « maîtrise des coûts et des 

délais dans le procès civil et de l'expertise judiciaire: une exigence C01Il1/llme ? » 

Dans l'imagerie populaire, sculpture, la peinture, ou la caricature, la déesse de la 

Justice Thémis a de tout temps été représentée, sous les traits d'une femme avançant 

les yeux bandés, un glaive dans une main, une balance dans l'autre. On conçoit bien 

que dans de telles conditions, sa démarche ait été nécessairement hésitante et lente. 

Cela est si vrai que sous tous les régimes, excepté les régimes d'exception où elle a 

été qualifiée d'expéditive, la Justice a toujours été décriée pour sa lenteur et pour son 

coût, le second reproche étant généralement considéré comme la conséquence du 

Une justice qui tarde à être rendue ne saurait par essence être une bonne justice. 

Un procès qui s'éternise est une insulte au droit fondamental et constitutionnel dont 

bénéficie chaque citoyen de voir sa cause jugée et son droit rapidement reconnu. 
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Dès lors, on ne compte plus les colloques, les séminaires, les tables rondes, les 

commissions qui se sont penchés sur ces problèmes cruciaux, leur nombre et les 

efforts qui y furent déployés témoignent de la gravité de la question, de son intérêt 

évident, et de la complexité des problèmes posés. 

Comment peuvent-ils se résumer? Peut-on rendre plus rapidement la justice? 

Peut-on accélérer le cours et la durée d'un procès? Peut-on en réduire le coût, et par 

là même, comme on l'a dit tout à l'heure, faciliter l'accès du plus grand nombre à la 

Justice? 

Dans cette perspective s'inscrit notre débat: peut-on maîtriser la durée et le coût 

des expertises judiciaires ordonnées au cours de procédures civiles ou 

commerciales? Tel est donc le thème de cette première table ronde que j'ai l'honneur 

d'introduire. 

J'ai toutefois noté avec surprise, que ce thème nous était présenté, et je l'ai rappelé 

à l'instant, sous une forme interrogative, comme s'il pouvait exister un doute ou une 

divergence sur le point de savoir si la maîtrise des coûts et des délais constituait bien 

une exigence commune du procès civil et de l'expertise judiciaire. Faut-il donc voir, 

dans la question posée, un risque de contrariété et considérer que le recours à 

l'expertise, da~s un procès civil, ne permet plus de satisfaire aux exigences de 

rapidité et d'économie recherchées et souhaitées? Faudrait-il en déduire que 

l'expertise judiciaire telle que nous la connaissons en France, et de manière très 

proche dans certains autres pays de l'Union Européenne, ou telle qu'elle est 

pratiquée dans les pays Anglo-Saxons, doit être, sinon proscrite, du moins 

exceptimmellement utilisée du fait même de son coût et de sa durée, pour être 

remplacée par tel ou tel autre mode de preuve. Si le débat devait s'instaurer sur ce 

point, il faudrait en premier lieu, le relativiser fortement. Il est en effet classique et 

facile d'imputer aux expertises judiciaires la responsabilité des lenteurs et du coût 

des procédures. En réalité, la critique n'est ni sérieuse, ni fondée, et cela a été rappelé 

tout à l'heure par l'un des orateurs du début de cette réunion, puisque les statistiques 

publiées par le Ministère de la Justice, et dont il a été rendu compte lors du 15ème 

Congrès de la Fédération Nationale des Compagnies d'Experts à LILLE en 1996, 

faisaient apparaître au plan des chiffres que sur 1,5 million d'affaires civiles ou 
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commerciales tranchées et recensées à l'époque, quatre-vingt mille seulement, et c'est 

le chiffre que l'on a rappelé tout à l'heure, avaient donné lieu à expertise, ce qui 

correspond à un pourcentage de 5%. C'est dire en clair que 95% des litiges évoqués 

devant les Cours et Tribunaux, ont été jugés sans qu'il y ait été recours. De grâce, 

n'accablons plus les experts et les juges qui les désignent. 

Cela dit, le thème dominant de ce colloque étant d'examiner les perspectives de 

rapprochement des procédures expertales au sein de l'Union Européenne, il est bien 

clair que nous devrons nous attacher à rechercher avec nos amis étrangers, 

magistrats, experts, avocats, par la comparaison de nos différents systèmes, quelle est 

la pratique mise en œuvre dans nos pays respectifs pour maîtriser les coûts et les 

délais des expertises judiciaires. Qu'elles soient, comme en France, en Belgique, au 

Luxembourg ou en Allemagne, ordonnées par le juge, même sous des formes 

différj2ntes, ou qu'elles soient instituées et organisées par les parties elles-mêmes, 

comme c'est le cas dans les pays de common law - du moins dans ce que l'on en sait 

aujourd'hui, puisque les effets de la loi WOOLF d'avril 1999 ne sont pas encore 

précisément COJU1US - il nous faudra préciser ce qui nous est commun, ce qui nous est 

différent, et vérifier si tel ou tel système aboutit à des solutions plus rapides et moins 

coûteuses. En ce cas, il conviendra de savoir pourquoi et comment. 

Enfin, la vraie question sera de savoir s'il existe un modèle de référence dont il 

serait possible de s'inspirer, sous réserve que les dispositions ou les méthodes du 

pays ou des pays les plus performants puissent être sans réserve, concrètement 

transposables dans nos législations internes. Existe-t-il ici ou là une pratique qui 

satisfasse aux exigences minimales qu'on est en droit d'attendre d'une expertise, en 

termes de résultat et du respect du contradictoire, qui nous conduise à cette 

conclusion que dans tel pays, effectivement, une mesure d'expertise judiciaire se 

déroule plus vite et coûte moins chère qu'ailleurs? 

Dans la très importante étude qu'il avait présentée ici en 1998, Monsieur le 

Président BRISAC, avait largement brossé les différents systèmes d'expertise existant 

dans l'Union Européenne, et dans son panorama, je le cite, il avait indiqué: « que les 

différences indisC1/tables étaient d'importance bien moindre que les parallélismes et les 

mwlogies, et ql/'en fait la te7ldance qui se dégagenit trad1lisait III! rapprochement certain, bien 
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que limité des pratiques qui paraissaient les plus éloignées ». Le travail accompli par 

Monsieur BRISAC permettait essentiellement de rapprocher et de comparer les 

différents systèmes en place en illustrant leur spécificité et leur particularisme. Ainsi 

s'était-il soucié de savoir: 

qui nommait l'expert à savoir le juge ou les parties? 

A quel moment cette nomination intervenait-elle: au stade du référé ou plus 

tard? 

Quelle mission technique ou juridique cet expert pouvait recevoir? 

Dans quelles conditions cet expert procédait concrètement à ses opérations? 

S'il était ou non tenu de respecter le contradictoire? 

S'il pouvait opérer seul? 

S'il était autorisé à s'adjoindre un sapiteur? 

S'il avait ou non pouvoir de concilier? 

Dans quels délais il lui fallait finalement formuler un avis et rendre compte de 

ses opérations? 

Si j'ai tenu à rappeler ces notions, c'est pour souligner que nos travaux 

d'aujourd'hui s'inscrivent incontestablement dans le droit fil de ces réflexions et 

qu'elles les prolongent incontestablement. 

Sauf erreur de ma part, en effet, et hormis quelques indications relatives au 

problème de coût, les débats de 1998 n'avaient pas porté sur les questions de durée et 

de coût des expertises. Un avis, un aperçu en avaient été toutefois dOImés par Lord 

Justice PHILIPS qui n'avait pas craint d'aborder dans son intervention les failles du 

système anglais pour dénoncer le coût et la durée de ces contentieux, allant jusqu'à 

citer le rapport de Lord WOOLF sur l'accès à la Justice qui faisait état: « d'un 

contentieux générant des hOlloraires s'élevant à des JIlulti-millions de livres sterling ». Lord 

Justice PHILIPS avait souligné que ces durées et ces coûts avaient pour effet de 

placer la procédure civile hors de portée du citoyen anglais ordinaire, à moins qu'il 

ne soit assez pauvre pour bénéficier de l'aide judiciaire. Je ne doute pas que sur ce 

point, Lord Justice BUXTON et mon Confrère STEVENSON déjà bien familiers de 
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nos débats, ne nous apportent dans un instant quelques raisons d'espérer dans les 

réformes qu'a engendrées la loi WOOLF entrée en vigueur, comme vous le savez, le 

26 mars 1999. 

Dans cette volonté Constante mais hélas ancienne de maîtriser les coûts et les 

délais, nous ne devrons jamais perdre de vue, me semble-t-il, que ce qui doit 

essentiellement guider notre réflexion est avant tout l'intérêt du justiciable. 

Comment peut-on et doit-on rendre une bonne justice, c'est-à-dire une justice qui 

ne soit pas expéditive et qui concilie - selon une formule que Monsieur le 

Président GOMEZ, que j'ai aperçu ici, a employé dans un colloque sur la 

construction en 1995 -la crédibilité de l'institution judiciaire en permettant à chacun 

d'obtenir une réponse à ses attentes dans les meilleurs délais, à un coût raisonnable, 

avec le droit légitime pour l'expert à une juste rémunération de ses diligences. 

Dans cette quête du compromis idéal, Monsieur BUTHURIEUX vous posera tout à 

l'heure la question de savoir si nous sommes prêts à payer le prix de la vérité, et si 

cette vérité a un prix. Si, comme on peut l'espérer, nous répondons par l'affirmative, 

il nous faudra alors définir les limites de la recherche de cette vérité car bien 

évidemment, cette limite conditionne nécessairement le coût et la durée de cette 

recherche. Et la question pourra notamment se poser de savoir si dans les missions 

d'expertise, il doit être demandé à l'expert de s'en tenir à la cause première de 

l'origine du litige ou du sinistre, ou s'il doit rechercher la cause de la cause, ce qui va 

nécessairement conduire à des investigations beaucoup plus longues et beaucoup 

plus coûteuses. 

Dès lors, effectivement, s'imposera à nous la nécessité de cerner très rapidement et 

très précisément, ce sur quoi l'expert doit se prononcer et définir la mission en 

s'attachant à ne retenir, selon le nouveau code de procédure civile que ce qui est 

nécessaire pour éviter ce qui est superflu et coûteux. 

Dès lors également s'imposera le recours à la mesure la plus utile et au technicien 

le plus compétent. Mais si les données de ce problème sont relativement simples à 

énoncer, si les objectifs sont clairs et bien connus, la combinaison des fins recherchées 

et des moyens à mettre en œuvre procède d'une alchimie beaucoup plus complète et 
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délicate. La difficulté tient en effet à la nécessité de concilier des exigences 
contradictoires; 

- Peut-on travailler vite et bien? 

- Doit-on confondre vitesse et précipitation? 

- L'exigence obsessionnelle d'expertises rapides, donc peu onéreuses, doit-elle 

prévaloir finalement sur la nécessité de prendre le temps nécessaire à l'étude et à la 
réflexion ? 

Dès lors que l'ordre public n'est pas concerné, le procès civil ou commercial doit, 

Ue 
prends la responsabilité de le dire), rester essentiellement l'affaire des parties. 

Dans cette mesure, le rôle du Juge, si éminent soit-il, est de faire en sorte que leurs 

droits soient respectés, qu'aucun abus ne soit commis, qu'aucune dérive ne soit 

tolérée et que tout plaideur puisse obtenir, dans un délai normal, un procès 
équitable. 

Cette notion de procès équitable qui est très souvent évoquée, et qui sera l'objet de 

la deuxième table ronde, doit être examinée en termes de droit et d'obligation. 

Comment peut-on dans une expertise judiciaire, garantir au plaideur un procès 

équitable, et concilier cette exigence avec des impératifs catégoriques de coût et de 
durée? 

Il paraît superflu de rappeler qu'une expertise judiciaire, mesure d'information 

décidée par le juge, souhaitée ou non par les parties, doit en tout premier lieu 

permettre d'éclairer le juge sur tel ou tel point nécessaire à sa décision. C'est la 

finalité incontestable de l'expertise; elle inlpose préalablement au technicien désigné 

d'étudier les pièces du dossier, d'entendre les parties et de procéder à des 

constatations ou à des contrôles, parfois à des prélèvements ou à des tests avant de 

formuler un avis. Que cette expertise s'inscrive dans le domaine financier ou 

comptable, dans le domaine de la construction, dans le domaine industriel, elle exige 

nécessairement et inévitablement du temps de travail, du temps de réflexion, 

d'audition, de rédaction, et tout ceci a légitimement un coût. Refuser de prendre 

conscience de ces exigences serait, me semble-t-i1, irréaliste car elles SOnt absolument 
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.incontournables. Gardons-nous en conséquence de vouloir à tout prix légiféré', car 

plus le carcan sera serré, plus les parties et les experts chercheront à s'en libérer. 

Le problème à cet égard est d'autant plus difficile que la nature même du 

contentieux est différente et que, dans un même type de contentieux, le coût et la 

durée de l'expertise varieront considérablement en fonction de la plus ou moins 

grande complexité du problème posé, des enjeux économiques et financiers du litige 

concerné, du nombre des parties et de la localisation du problème posé. 11 est en fait 

totalement impossible de comparer en termes de coût et de durée, le procès qui 

oppose un locataire à son propriétaire à la suite d'une fuite d'eau ou d'une 

insuffisance de chauffage, à un litige relatif au dysfonctionnement d'un pro cess 

industriel implanté en Afrique, en Extrême-Orient ou aux Etats-Unis et qui nécessite 

des déplacements lointains, des analyses de laboratoire, des essais en vraie grandeur 

et, par conséquent, un échange très important de pièces et de documents. De même, 

les très gros dossiers de constructions ou de risques industriels (pour illustrer, 

prenons simplement l'exemple des innombrables procès qu'a suscité la construction 

du tunnel sous la Manche, le dossier du tunnel du Mont-Blanc, les explosions et 

incendies de raffineries de pétrole) ne sont que très difficilement quantifiables en 

termes de coût et de délai. De même, en matière informatique, financière et 

comptable, dont les enjeux sont également considérables, on ne saurait tout 

simplement se satisfaire de la règle; faire les comptes entre les parties. Tout ceci ne 

serait pas sérieux. 

Dès lors, maîtriser les coûts et les délais ne saurait nécessairement signifier réduire 

à tout prix ces coûts et ces délais mais, selon moi, doit s'entendre par contrôler ces 

coûts et ces délais pour que ceux-ci demeurent dans une mesure et dans une limite 

raisonnables et acceptables. Vouloir à tout prix réduire les coûts et les délais si 

louable que puisse être l'intention me paraît en soi dangereux, car source d'abus en 

sens inverse et de violation des droits. 

Suggérer des procédures accélérées, de simples examens sur pièces, supprimer le 

dialogue et le respect du contradictoire en autorisant l'expert à agir seul et à ne 

rendre compte qu'au juge qui l'a commis pour ne permettre aux parties d'examiner 

ce rapport qu'après qu'il ait été déposé entre les mains des magistrats, me paraît tout 
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à la fois dangereux, - je le dis franchement - et inefficace. Dangereux, car, me semble­

t-il, source gravissime d'erreurs de la part d'experts insuffisamment formés ou 

insuffisamment compétents, pressés de surcroît par des délais irréalistes et 

généralement trop médiocrement rémunérés. Inefficace car généraliser un tel 

système n'aboutirait en fait qu'à reculer pour mieux sauter. En effet, le débat qui 

n'aura pas pu s'ouvrir ainsi devant l'expert s'instaurera inévitablement devant le 

juge qui ne pourra l'éviter et qui, faute de connaissances techniques, ne saura le 

trancher. De sorte que, à moins d'accepter que soit substitué un système accusatoire à 

un système inquisitoire et d'entendre les experts des parties lors de l'audience, on 

n'aboutira pas à la solution et le juge se trouvera contraint alors de renvoyer devant 

l'expert pour obtenir les explications et le débat qui s'imposent. Ainsi, nous n'aurons 

rien gagné ni en terme de temps, ni en terme de durée. 

Voilà donc quelques réflexions sur ce sujet. Je pense en conclusion que dans le 

souci qui nous anime d'harmoniser nos différents systèmes, nous avons la chance, 

dans le droit français et dans le nouveau code de procédure civil de disposer d'un 

arsenal extraordil1airement riche: Monsieur le Président BRISAC rappelait tout à 

l'heure l'article 266, mais de nombreux articles nous sont biens connus, familiers, qui 

permettent au juge français qui conserve en tout état de cause le parfait contrôle et la 

parfaite maîtrise de l'expertise, d'assurer la bonne gestion économique, financière et 

je dirai sur le plan des délais, de l'expertise elle-même. Nombreux sont les articles - je 

ne les citerai pas car j'ai déjà largement dépassé mon temps de parole - que nous 

connaissons, et qui permettent au juge de s'assurer à tout instant de l'évolution de 

cette expertise, le pouvoir lui étant conféré de restreindre ou d'accroître la mission de. 

l'expert et de contrôler les délais qui lui sont impartis. 

Je crois que c'est une question de doigté, d'intelligence et de concertation, et 

est tout à fait possible d'instaurer un système qui permette au juge, dans le cadre 

rendez-vous qu'évoquait Monsieur BRISAC tout à l'heure, de contrôler le respect 

contradictoire, les parties ainsi que l'évolution du procès et de l'expertise, pour éviter 

toute dérive en matière de coût et de délai. 

Je vous remercie de votre attention. 
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INTERVENTION 

D'ANDRE BUTHURIEUX 

PREMIER VICE-PRESIDENT DE LA COMPAGNIE DES EXPERTS AGREES PAR LA COUR DE CASSATION 

HEC - DOCTEUR EN ECONOMIE 

1. La recherche de la vérité a-t-elle un prix? 

;. LE CONSTAT : 

Manifestement oui, en temps, en travaux, en insomnies, en argent. Ce prix à payer 

d'autant plus élevé que: 

- Toute expertise doit gérer la complexité: des hommes, des techniques, de leurs 

- Toute expertise se place dans un univers flou, indéterminé, de clairs - obscurs 

d'informations mais aussi de désinformations. 

- Dans les sciences humaines, « la vérité» ne peut pas être recherchée à partir 

seule technique. Les techniques se chevauchent, évoluent et les ressorts 

sont souvent masqués. 

- Tout expert est un historien recherchant une vérité a posteriori, une forme de 

que l'on pourrait qualifier de vérité judiciaire. 

La recherche de cette vérité passe par une double écoute, imposée par le code 

océdure civile avec le respect du prulcipe du contradictoire. 

;. DEUX CONCLUSIONS POSSIBLES : 

les affaires étaient complexes ou simples. 

tenant elles sont ou complexes ou apparemment simples. Et ce sont ces 

qui le plus souvent s'avèrent les plus complexes. 
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- Le coüt est une fonction linéaire du temps: Heures d'expertise, heures de 
déplacements, heures de collaborateurs, heures de secrétariat. Le coüt est donc 
omniprésent tout au long de l'expertise, pour les parties, pour l'expert et pour le 
juge de la mise en état. 

II. La maîtrise des délais: 

Un tableau, simulant une expertise financière, fait facilement apparaître des temps 
judiciaires, le plus souvent incompressibles, et des temps techniques, fonctions de la 
discipline et de la difficulté de l'affaire. 

PREMIER TABLEAU: 

Attcr:~e versement c:qnstgrii.ltïOl~ 
2. Avis val'semeul c01lsigJlation 

Attente des accords sur une date 'de réuhlon 

3. COllvocatz'oll des pm'ties 

Attente date '1 ère réunion 

4. Tenue 1é1'e téll11ioll cOlltradictoil'e 

Attente éléments de la quête docùmentaire 

5. Réceptioll éléments quête documentaire 

Travaux tedmiques sur pièces 
et analy~es des premiers~ dires 

6. Fin aunlyse techllique sur pieces. Fixatioll d'ulle 
réWlioll teclmiqlle sur pInce 

Attente date 2ème réunion 

7. réllllioll tec/miqlle sllr place 

Analyse dires complémentaires 
Travaux teèhniques de,!' expert 

Rédaction du pré rapport 

8. Ellvoi dll pré rapport al/x parties 

Attente des derniers dires des parties 

9. Réceptioll des demiers dires des parties 

Analyses des derniers dires 
Travaux techniques 

10. Fin des travaux tec1l1lz'fJues 

éongés 

11. Fill des cOIIgés 

Rédaction du rapport 
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UN MARATHON EXPERTAL 

2 

1 1 

3 3 

07/02/99 

4 4 

07/03/99 

4 

07/04/99 

3 3 

30/04/99 

5 5 

07/06/99 

4 4 

07/07/99 

3 

31/07/99 

4 4 

31/08/99 

2 2 

Il apparaît que les temps judiciaires représentent le temps le plus important avec 

60 % du temps total. 

C'est le respect du principe du contradictoire qui est le plus gourmand en temps. Il 

faut convoquer longtemps à l'avance, il faut laisser le temps aux parties de s'exprimer 

dans des dires successifs. Les parties ont besoin de temps pour répondre aux quêtes 

documentaires de l'expert. 

Les temps judiciaires et techniques peuvent varier d'une spécialité à jlautre et leur 

part relative également. Les constats sont cependant proches et les « remèdes» sont 

voisins, sauf peut-être paradoxalement pour l'expertise médicale. Le Professeur 

SPAY pourra nous éclairer à ce sujet lors du débat. D'ores et déjà, les temps 

judiciaires et techniques peuvent s'expliquer ainsi: 

DEUXIEME TABLEAU: UNE COURSE D'OBSTACLES 

Causes 

des temps judiciaires 

Causes 

des temps techniques 

Contraintes 
contradictoire. 

du respect absolu du 

Contraintes des agendas des avocats et des 

parties. 

ConlTaintes des congés. 

Contraintes de la bonne ou mauvaise volonté des 
parties (temps de consignation et temps de réponse aux 
quêtes documentaires). 

Travaux en plusieurs phases 

Nécessité d'informations ou de vérifications 
complémentaires. 

Nécessité d'analyser des dires de plus en plus 
nombreux et volumineux 

Affaires de plus en plus complexes avec dans 
certains cas un recours à un collège d'experts ou à un 

sapiteur. 
Missions de plus en plus larges avec des chefs de 

mission de plus en plus nombreux. 

~ COMMENT REDUIRE LE TEMPS JUDICIAIRE? 

Un travail sur pièces suivi d'un contradictoire en fin d'expertise ou seulement 

devant le juge, est-il envisageable? 

Selon la discipline, les temps judiciaires pourraient-ils être réduits? Comment? 

63 



Des délais de convocation plus courts pourraient-ils être envisagés? 

>- COMMENT REDUIRE LE TEMPS TECHNIQUE? 

Des dossiers plus structurés dès le début de l'expertise permettraient-ils de réduire 

le temps techniqu~ ? 

Chaque grande discipline pourrait-elle faire des suggestions pour réduire ces 

coûts? 

La diminution du nombre de dires est-elle envisageable par grande discipline? 

Un seul dire après la communication du pré rapport est-il concevable? 

Pourrait-on diminuer le nombre de réunions techniques ou contradictoires, selon 

les disciplines? 

III. La maîtrise des coûts: 

>- LA SEGMENTATION DES COUTS 

Si le temps judiciaire est le plus long, il est de loin le moins cher. Son analyse 

présente donc un intérêt des plu~ relatifs en terme de réduction des coûts. 

C'est le temps technique qui coûte le plus cher. Il y a des variables d'une spécialité 

à l'autre et d'une expertise à l'autre. On peut cependant, au plan méthodologique, le 

segmenter ainsi: 

TROISIEME TABLEAU: LES COUTS ARRIVENT 
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,/ Réunions contradictoires avec les parties et leurs avocats 

,/ Réunions techniques, contradictoires ou non 

,/ Analyse des dossiers de plaidoirie des avocats 

,/ Analyse sur pièces des éléments techniques communiqués 

,/ Déplacements et travaux sur place 

,/ Analyse des dires successifs 

,/ Rédaction de notes techniques 

,/ Rédaction d'un pré-rapport avec des avis provisoires 

,/ Analyse des dires postérieurs au pré-rapport et travaux 
complémentaires 

,/ Rédaction du rapPort et avis définitif de l'expert 

r 

:>:-. COMMENT REDUIRE LES COUTS CORRESPONDANT A CES TRAVAUX ET 

DILIGENCES? 

QUATRIEMETABLEAU: QUELQUES REFLEXIONS ET SUGGESTIONS 

Sans en faire encore des normes, des principes généraux peuvent être dégagés l 
1. L'expert doit remplir sa mission et sa seule mission. Il a une 
double limite. Il ne doit être ni infra petita (en deçà de la 
demande) ni ultra petita (au-delà de la demande) 

2. L'expert ne doit rechercher que l'information pertinente et 
significative 

3. L'expert doit analyser les dires, mais il ne doit répondre qu'à 
ceux qui éclairent le débat ou qui sont susceptibles de modifier 
son avis. 

4. L'expert doit arbitrer en permanence le coût d'une recherche 
avec son intérêt. 

5. Si le coût d'un travail apparaît disproportionné avec son intérêt, 
il doit se rapprocher des parties et éventuellement du juge. 

6. L'expert doit concilier, au moindre coût, le respect du 
contradictoire et le respect du secret professionnel, qu'il s'agisse 
par exemple du secret des affaires ou du secret d'une profession 
réglementée. 

Des idées partagées avec beaucoup de confrères permettraient peut-être de 
réduire les coftts et délais. Ce sont du reste les mêmes médications pour ces deux 
maux: 

1. Au départ, bonne définition de la mission en relation avec le 
magistrat 

2. En cours d'expertise, modifications éventuelles de la mission en 
accord avec les parties et le magistrat 

3. Dossiers de plaidoirie des avocats, plus étayés et plus 
structurés au plan technique, dès le démarrage de l'expertise 

4. Autorité de l'expert en cas de manœuvres dilatoires 

5. Liaison permanente de l'expert avec le juge de la mise en état: 
délais, incidents, difficultés techniques 

Mise en place d'un véritable contrôle budgétaire des coûts et des 
délais, dans l'intérêt des parties, certes, mais aussi de l'expert. 
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Un code de bonne conduite AVOCATS-EXPERTS permettrait certainement d'accélérer 

les opérations d'expertise et de réduire leurs coûts. 

Sous l'autorité du juge de la mise en état, le Bâtonnier de l'Ordre des avocats et le 

Président de la CQmpagnie des experts ne pourraient-ils veiller à la sérénité de 

certaines expertises délicates et conflictuelles? Ne pourraient-ils faire des 

suggestions pour améliorer le service de la Justice? 

CONCLUSION: DELAI RAISONNABLE ET COUT PROPORTIONNE 

Le triptyque QUALITE - COUT - DELAI devrait être harmonieux. Aussi faut-il, et ce 

n'est pas toujours facile, que notre cheminement soit celui de l'officier de cavalerie 

« VITESSE ET SÉCURITÉ » : 

- vite et au moindre coût, certes 

- mais aussi avec une sécurité morale et judiciaire d'une part, et technique d'autre 

part. Le coût ne doit donc pas être minimal mais proportiOImé. 

En conclusion une gestion intelligente de l'expertise s'impose pour donner 

satisfaction aux justiciables européens. Aussi, les différents acteurs, magistrats, 

avocats et experts européens devront-ils de plus en plus s'impliquer ensemble. Ils 

sauront avoir un méta point de vue pour gérer la complexité de nos disciplines d'une 

part et l'évolution vers une bOIme Justice communautaire d'autre part? 

L'exigence est du reste commune, l'article 6-1 de la Convention Européenne de 

Sauvegarde des Droits de l'Homme ne précise-t-il pas en effet: 

PROCES EQUITABLE 

PROCES PUBLIC 

TOTALE IMPARTIALITE ET INDEPENDANCE 

DANS UN DELAI RAISONNABLE 

mais me permettrai-je d'ajouter: 

AVEC UN COUT PROPORTIONNE 

A défaut, la disproportion entre le coût et l'intérêt du litige ne rendrait-elle pas le 

procès inéquitable? 
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Cette table ronde, avec la richesse de son débat à venir, apporte sa pierre à l'édifice 

et sa contribution à une bonne gestion du temps et des coûts. 

Je vous remercie de votre bienveillante attention. 
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INTERVENTION 

DU 

DR. }ORG PETER SCHWALM 

PROCUREUR GENERAL DE L'ETAT LIBRE DE SAXE 

Monsieur le Président, 

En considération du temps qui nous aSh'eint, je pourrais m'en tenir à l'expression 

de mon parfait accord vis-à-vis de tout ce que vient de dire Maître DUPREY. 

Toutefois si vous le permettez, j'ajouterai une ou deux petites réflexions. 

Nous parlons de la maîtrise des coûts et des délais. Je commencerai comme mon 

prédécesseur en disant que la justice n'a pas de prix. Pourtant, prononcer cette 

phrase aussi programmatique qu'irréaliste implique de la transformer aussitôt. Nous 

tous savons trop bien que les exigences de la vie en général, et de la politique en 

particulier, requièrent une autre doctrine. Pour aborder cette question sous un autre 

angle, nous pouvons également nous interroger de la sorte: quelle somme d'argent 

vaut la justice dans un Etat de droit? Pour exemple, en Allemagne elle représente 

3,5% du Produit National Brut. 

Mais aussi, que coûte plus précisément la procédure d'expertise judiciaire aux 

demandeurs ou aux défendeurs? 

Dans chacun de nos pays, l'un des problèmes concernant la justice trouve sa racine 

dans la conviction qu'à chacun de savoir ce qui est juste ou injuste. Assez souvent 
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également, le monde politique fait preuve de son aptitude à se réfugier dans un 

certain populisme, réduisant trop facilement et promptement le problème de la 

justice à la seule considération de sa trop longue durée, de son coût excessif et de son 

manque de résultats satisfaisants. 

En Allemagne, nous connaissons parfaitement le problème. Nous avons une 

procédure civile plus ou moins contradictoire. Le procès civil tend à réaliser et à 

élaborer le droit matériel, particulièrement les droits fondamentaux basés sur la 

vérité mais aussi sur la sauvegarde de la paix et du droit. Le procès civil ne prive pas 

les parties du droit de disposer librement de la prérogative individuelle de faire 

valoir un droit civil. Il en résulte que les parties peuvent renoncer ou reCOJUlaître 

librement un droit. Aussi, pendant la procédure, les parties ne perdent pas le pouvoir 

d'en disposer. 

De plus, les parties n'ont pas seulement le pouvoir de disposer des droits civils, 

puisqu'elles ont également la maîtrise, jusqu'à un certain point, de la procédure elle­

même: par exemple, en avouant, en disposant des preuves, en exposant des 

demandes concernant une question de procédure. Ainsi, le tribunal n'est pas 

compétent pour prendre en considération dans sa décision, les faits qui ne seraient 

pas introduits au cours de la procédure par les parties elles-mêmes. Le tribunal est 

donc appelé à constater la véracité d'un fait uniquement lorsque celui-ci a été 

contesté. 

Le principe dispositif, un des principes fondamentaux de la procédure civile du 

Code de Procédure allemand, s'explique par le fait que le législateur estima qu'il 

n'existait pas d'intérêt public à constater la vérité des faits qui forment le fondement 

des rapports de droit privé entre les parties, et dont elles ont le droit de disposer. 

L'acquisition et la constatation de la matière litigieuse sont mieux garanties par le 

biais du conflit des intérêts entre les parties se manifestant au sein d'une procédure 

contradictoire qui respecte le principe de l'obligation d'avoir à dire la vérité et celui 

du droit d'être entendu en justice, que par une procédure inquisitoire. 

Régulièrement, la procédure civile dévoile seulement une vérité formelle. 

Cette obligation présumée de dire la vérité fait contrepoids avec le principe de 

libre détermination de l'objet du litige par les parties. Ainsi, chaque partie est tenue 
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de faire ses déclarations sur les faits du litige intégralement et en respectant la vérité. 

Bien sûr, la loi n'exige seulement qu'une vérité subjective, mais elle veu t garantir une 

conduite du procès de bonne foi. C'est pourquoi, aucune partie ne doit sciemment 

alléguer des faits qui ne correspondraient pas à la vérité. 

De plus, mettant en valeur l'aspect du contradictoire, la loi impose la charge de la 

preuve à la partie faisant valoir un argument juridique la favorisant, et cela 

seulement lorsque le fait prétendu a été contesté. A la partie chargée de la preuve 

incombe en plus l'obligation de verser une avance pour les coûts de son 

administration; cela vaut aussi pour la désignation de l'expert. Ainsi, le juge, dès 

avant le commencement des opérations d'expertise, ordonne le versement de 

provisions. La mission ne peut commencer tant que la provision demandée n'a pas 

été versée. En effet, l'expert a droit à une rémunération qui est assurée par ce 

mécanisme. 

Il Y a par contre un plus grand risque pour la partie demanderesse. En matière de 

procédure civile, les parties sont solidaires pour acquitter tous les frais judiciaires, y 

compris les frais d'administration de la preuve. Il en résulte que la partie gagnante 

doit payer tous les frais judiciaires, le coût d'une expertise inclus, lorsque la partie 

ayant succombé est insolvable. Le législateur allemand était bien conscient des 

conséquences de cette règle mais il souhaitait, entre autre, empêcher des actions dès 

l'origine illusoires. Toutefois, fruit de la mentalité allemande, s'est créée et 

développée l'assurance protection juridique. 

L'Article 6.1 de la Convention EuropéelUle de Sauvegarde des Droits de l'Homme 

dispose en outre que chacun a le droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 

publiquement et dans un délai raisonnable. Au vu de la durée des procédures civiles 

en Allemagne, je crois pouvoir dire que nous avons atteint des délais raisonnables 

malgré ou grâce au respect du contradictoire. Pour vous en donner un aperçu, j'ai 

relevé quelques chiffres concernant les délais de procédure qui indiquent une 

moyenne en Allemagne, pour tous les tribunaux civils, y compris les Cours d'appel, 

de 6 mois, et en particulier la SAXE de 4,5 mois. 
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1) Première Instance au Tribunal 
Cantonal ( ....................... ) 

2) Tribunal de Grande Instance: 
· devant la Chambre Civile 
· devant le juge unique 
· devant la Chall1bre d'Appel 

L'Allemagne entière 

4,6 mois 

6,8 mois 
5,4 mois 
5,5 mois 

La Saxe 

4 mois 

5,1 mois 
5,1 mois 
4,7 mois 

Malheureusement, je ne pouvais pas faire une distinction entre les procédures 

avec et sans expertise; les chiffres cités incluent donc les procédures avec expertise. 

Nous estimons pourtant que nous devons encore réduire la durée des procédures 

civiles, notamment pour empêcher que des débiteurs insolvables s'octroient {( des 
crédits judiciaires» en abusant de cette procédure. 

A mon avis, le contradictoire en matière civile donne en général satisfaction. Pour 

arriver à des résultats juridiques de haute qualité en un délai le plus bref, je crois 

qu'il ne faudrait pas changer ce système mais renforcer la Justice par un personnel 
apte à répondre à des devoirs croissants. 

INTERVENTION 

DE 

ROBERT STEVENSON 

AVOCAT A LONDRES ET HONGKONG 

CABINET BERRYMANS LACE MA WER 

Dans son introduction, Michel Brisac a évoqué les réformes de Lord Woolf dont 

j'ai parlé lors de la première partie de la Conférence du 6 mars 1998. Ces réformes 

sont applicables aux procédures judiciaires d'Angleterre et du Pays de Galles depuis 

le 1er avril 1999 et il est pertinent de citer directement le rapport final de Lord Woolf 

intitulé « Accès à la justice » en vertu duquel les deux principaux facteurs 

d'alourdissement des coûts en procédure civile sont la communication des pièces 

non contrôlée ainsi que la preuve par experts. 

{( Un conteHtieux important sOl/tieHt l'industrie, en générnnt des llOHornires s'élevant à 

des millions de livres sterling, s'est développé au sein de professions tels que les experts­

comptables, les architectes et autres, et de Hal/velles professions se sont développées telles que 

les experts en reconstitlltion d'accideHts et en soins médicaux. Ceci va à l'encontre de tous les 

principes de proportionnalité et d'accès à la justice. A mon avis, son effet le plus dommageable 

est d'avoir généré la croymlce qu'un ou plusiel/rs experts sont toujours nécessaires, ce qui a 

eu 1/11 impact dans des affaires de moindre importance ». 

Le but de Lord Woolf, qui était à l'origine d'avoir pour la plupart des affaires 

nécessitant des preuves par experts, un expert unique désigné par le tribunal, a été 
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dilué dans la version finale des nouvelles Règles de Procédure Civile (Civil Court 

Pmctice Rules). Cependant, davantage de contrôle a été accordé au tribunal pour 

limiter l'étendue et la forme des preuves par experts. 

Les objectifs de "\-,ord Woolf sont par conséquent dans la ligne du sujet de cette 

première table ronde. Je vous propose de discuter du point de savoir si ces réformes 

se rattachent à notre conférence sur le « Rapprochement des procédures expertales en 

matière civile au sein de l'Union Européerme ». 

Avant d'évoquer plus longuement ces réformes, je dirai un mot d'un point qui est 

davantage de la compétence de la troisième table ronde. 

Lors de la Conférence de mars 1998, j'espère avoir dit, qu'en dépit des apparences 

en sens contraire, l'expert intervenant dans des procédures civiles anglaises a une 

obligation d'impartialité envers le tribunal. J'avais expliqué à cette occasion que 

certains experts ont choisi en réalité d'être partisans, en d'autres termes, de préparer 

leurs rapports et leurs preuves dans le seul but d'assister la partie les ayant désignés. 

Les réformes de Lord Woolf ont expressément posé le principe de cette obligation 

d'impartialité de l'expert envers le tribunal. Les nouvelles Règles de Procédures 

prévoient désormais: 

« (1) Sect. 35.3 Il est du devoir de l'expert d'assister le tribulZal dans des domaines 

relevant de sa compétence. 

(2) Ce devoir prévaut sur tOlite obligation à l'égard d'une persolZne dont il a reçu des 

instructions ou qui le rémunère. » 

Tout rapport d'expertise doit désormais contenir une déclaration indiquant que 

l'expert a compris l'étendue de cette obligation et qu'il l'a respectée. L'expert doit 

également énumérer ou indiquer la teneur. de toutes les instructions matérielles, 

qu'elles soient écrites ou orales, qu'il a reçues et sur la base desquelles son rapport a 

été rédigé. 

Un des facteurs d'augmentation excessive des honoraires des experts et du temps 

qu'ils passent à produire des preuves et par conséquent du coût du contentieux en 
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général, résulte de leur tendance à excéder les limites de leurs attributions, à 

produire des preuves en se prononçant sur des questions de fait ou de droit, tel que 

Je point de savoir si une partie est ou non négligente. A de nombreuses reprises, la 

ligne de démarcation est bien entendu très étroite, comme par exemple lorsque 

J'objectif spécifique du rapport d'expert est de démontrer que la conduite du membre 

d'une profession libérale est tombée en dessous de ce qui est raisonnablement 

attendu d'un membre compétent de sa profession. Il est dès lors difficile d'éviter de 

dire implicitement si la persOlU1e en question a été ou non négligente. Néanmoins, 

l'obligation imposée à l'expert d'être explicite dans les domaines qu'il doit couvrir, 

devrait l'amener à se limiter au domaine où son opinion est recherchée, et à fournir 

une indication avant le procès final si le contenu de son rapport va largement au-delà 

des périmètres ainsi définis. 

L'autre llU1ovation majeure des réformes de Lord Woolf réside dans le pouvoir du 

tribunal de décider que les preuves soient produites par un expert unique, désigné 

conjoll1tement par les parties (sect. 35.7). Ce pouvoir existait déjà mais était très 

rarement utilisé, à l'exception d'applications spécifiques par la Cour Maritime (the 

« Admiralty Court »). En ce qui concerne le tribunal nommé «Technology and 

Construction Court» auparavant appelé «Official Referees Court» (la Cour 

Officielle des Arbitres), des experts uniques étaient utilisés dans les aIU1ées 20, mais 

cette pratique était tombée en désuétude. 

La possibilité pour le tribunal d'ordonner l'intervention d'un expert unique afin 

de produire des preuves sur un point particulier existe, de même que la possibilité 

d'autoriser chacune des parties à faire intervenir un expert pour produire des 

preuves sur une question particulière. Par conséquent, il peut exister des affaires où 

un ou plusieurs experts uniques interviennent, chacun sur une question spécifique 

alors que dans d'autres affaires n'intervielU1ent que des experts désignés par les 

parties. On peut aussi assister à une combmaison des deux cas de figures, où le juge 

peut ordonner l'intervention d'un expert sur une question particulière et autorise les 

parties à appeler leurs propres experts sur d'autres questions. 
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Avant d'examiner les différents types d'affaires dans lesquelIes des experts 

uniques peuvent être désignés, il importe de souligner les distinctions qui demeurent 

entre d'une part un expert unique désigné conjointement par les parties en vertu des 

règles de procédure civile anglaises et d'auh'e part un expert désigné par le tribunal, 

comme cela est le càs en France : 

En vertu des Règles de procédure civile anglaise: 

1. L'expert est désigné par accord entre les parties selon des modalités qui peuvent 

être arrêtées par le juge. 

2. L'expert reçoit des instructions de toutes les parties qui lui Soumettent leurs 

instructions écrites (dont copie est communiquée aux autres parties). 

3. Les parties sont conjointement responsables du paiement des honoraires de 

l'expert, à moins que le h'ibunal n'en décide autrement. 

4. Des questions écrites peuvent être posées à l'expert unique nommé conjointement 

par les parties et peuvent donner lieu à un contre-interrogatoire de l'expert par les 

deux parties lors de l'audience finale devant le juge. II est vrai cependant que pour 

les litiges dont l'enjeu est modeste (entre 5.000 et 15.000 E c'est-à-dire entre 50.000 

et 150.000 FF), le juge peut décider de dispenser l'expert d'assister à l'audience 

finale pour être interrogé sur son rapport. 

Le choix d'un expert unique: 

Comme vous le savez, il n'existe pas au Royaume-Uni de liste d'experts 

approuvée par les tribunaux, à partir de laquelIe les parties doivent faire leur choix. 

ElIes sont en fait libres de désigner l'expert de leur choix. En revanche, existent des 

listes telles que celle de l'Académie des Experts, celle préparée par la « Law Society» 

(qui regroupe tous les solicitors, c'est-à-dire les avocats conseil) et de certaines 

associations professiOlmelIes (RICS: Institut des Géomèh'es et ICE: Institut des 

Ingénieurs Civils). 

Les affaires de dommages corporels sont celIes qui font le plus appel aux preuves 

par experts. Deux organisations (l'APIL : association des avocats spécialisés dans les 

affaires de dommages corporels) et la FOIL ( Fédération des avocats spécialisés en 
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droit de l'assurance), qui représentent respectivement la plupart des demandeurs et 

des défendeurs, ont tenté de s'entendre sur une liste exhaustive d'experts médicaux, 

mais ne sont pas encore parvenues à un tel accord. 

Pour quels types d'affaires le tribunal va-t-il ordonner la désignation conjointe 

d'un expert unique? 

Les Règles de Procédure Civile donnent des éclaircissements: 

1. Réclamations d'un enjeu modeste sans autre question que le montant des sommes 

à recouvrer. 

2. Une affaire complexe dOlmant lieu à de nombreuses preuves par experts, dans 

laquelle un expert unique peut être désigné sur un aspect moins controversé du 

litige. 

3. Un expert chef de file est désigné pour donner son opinion lorsqu'il existe un 

champ très large de preuves par expert dans différentes disciplines. Les rapports 

dans les disciplines correspondantes seront annexés à son rapport général. 

En pratique, dans des affaires de dommages corporels, les tribunaux autorisent 

généralement un expert médical à dOlmer des informations sur la condition du 

demandeur, à tout le moins pour des litiges dans lesquels le montant de la demande 

n'excède pas 15.000 E (150.000 FF). De même dans une affaire jugée antérieurement 

aux réformes Woolf, le tribunal a ordOlmé lors d'un litige relatif à une évaluation 

négligente de biens immobiliers, qu'un expert unique soit désigné pour évaluer les 

biens en question plutôt qu'un expert par bien concerné. 

Une étude conduite par une société spécialisée dans la formation d'experts 

judiciaires (experts-témoins) a conclu que 45% des experts désignés depuis avril 1999 

sont des experts uniques désignés conjointement. II semblerait que la majorité d'entre 

eux soient des experts médicaux. Cependant, ceci doit être examiné en tenant compte 

de la chute de 35% du nombre des procédures introduites devant la High Court 

(l'équivalent en France du Tribunal de Grande Instance) et par conséquent du 

nombre d'experts uniques ainsi désignés pour les litiges plus complexes. 
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Certains commentateurs prédisent que ces chiffres reviendront au niveau initial 

une fois que les praticiens du droit seront plus confiants dans l'utilisation des 

nouvelles règles. 

Affaires dans lesquelles la probabilité qu'un expert unique soit désigné 

conjointement est faible: 

Lorsqu'il existe soit une véritable différence d'opinions soit différentes écoles de 

pensée sur une question particulière, le tribunal ne désigne pas un expert unique qui 

porterait atteinte au devoir du juge d'établir les faits. On peut citer à titre d'exemple, 

à nouveau dans le domaine des dommages corporels, la demande en dommages et 

intérêts fondée sur la tension répétée. Certains experts médicaux admettent 

l'existence de cette condition, alors que d'autres la nient totalement. Dans une autre 

affaire, le demandeur allègue que l'accident dont il a souffert a accéléré et aggravé 

l'état de son dos. Un expert suggère que cette détérioration a été accélérée de dix ans, 

alors qu'un autre déclare qu'elle n'a été accélérée que "de six mois. Le montant des 

dommages et intérêts, dépendant de l'opinion retenue, est considérable et il est 

naturel pour un juge anglais, qu'il entende les deux points de vue et leurs 

argumentations. Par contraste, si la question est de savoir si les Règles de Maniement 

Manuel ont été correctement suivies, un expert unique peut tout aussi bien être 

désigné par les deux parties. 

Dans les cas où chaque partie désigne un expert, la procédure pré-existante aux 

réformes Woolf est dans une large mesure suivie, bien qu'une plus grande 

transparence dans les instructions données aux experts soit désormais exigée des 

parties. 

Un effort est également fait afin de réduire l'étendue des désaccords entre les 

experts. C'est l'objet des réunions d'experts. C'est notamment le cas des litiges en 

matière de construction pour de nombreuses années, où cela peut être très 

avantageux. Dans d'autres domaines, tel que celui de la responsabilité médicale, les 

réunions entre experts ne se sont pas avérées très fructueuses. 

En ce qui concerne l'audience finale, son format est resté largement le même, bien 

que le juge puisse inlposer un agenda plus serré des contre-interrogatoires des 

experts et des témoins des faits. 
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Les honoraires des experts: 

Les nouvelles règles de procédure civile contiennent désormais des dispositions 

expresses permettant au juge de limiter le montant des honoraires et des débours des 

experts, tant pour ceux désignés par chacune des parties, que pour ceux nommés 

conjointement par les deux parties. 

Des modifications considérables sont intervenues ces dernières années en matière 

d'honoraires d'avocats. Un avocat, soit solicitor, soit barrister peut désormais 

convenir avec son client qu'il se chargera de son affaire sur la base « d'honoraires 

conditionnels ». Ceci signifie que l'avocat ne sera payé que si l'affaire est gagnée, 

auquel cas il récupère les honoraires et débours de la partie perdante, auxquels 

s'ajoute un honoraire de résultat calculé à partir d'un pourcentage du montant des 

honoraires et débours récupérés de la partie adverse. Le montant de l'honoraire de 

résultat dépend des sommes en jeu, de la difficulté et de la complexité de l'affaire. 

Il est généralement considéré qu'un tel arrangement sur des honoraires 

conditionnels ne doit pas s'étendre à la rémunération des experts judiciaires et cette 

interdiction est prévue par la déontologie de nombreuses associations de professions 

libérales. L'admettre serait contraire au rôle prééminent d'assistance du tribunal que 

lui doit l'expert, quelle que soit l'îssue du litige. 

Ce qui demeure dans la procédure civile des tribunaux anglais lorsque sont 

versées aux débats différentes opinions d'expert, comme s'ils étaient des témoins 

distincts, est que le juge, et lui seul, doit trancher entre les différentes preuves qui lui 

sont soumises. 

Lors de la présentation de cette table ronde a été posée la question de savoir si la 

recherche de la vérité a un prix. Si la recherche de la vérité signifie la résolution du 

litige (ce qui n'est pas toujours la même chose), alors Lord Woolf, en formulant son 

objectif a clairement sous-entendu que le prix était trop élevé. Afin de juger les 

affaires avec équité et en fait donner accès aux tribunaux à ceux qui en seraient 

autrement exclus pour des raisons de coût, l'affaire doit être traitée de manière 

proportionnée aux éléments suivants: 

1. l'importance des sommes en jeu, 
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II. 

III. 

IV. 

l'importance de l'affaire, 

la complexité des questions 

la position financière des parties, en s'assurant que leur affaire est traitée 

rapidement et équitablement et en allouant une part appropriée des 
reSSOurces du tribunal. 

Arbitrage international 

II existe un domaine où différentes idées sur la façon de dOlUler et recevoir des 

preuves par experts sont juxtaposées; je veux bien Sûr évoquer le domaine de 

l'arbitrage international. II est fréquent de voir des parties issues de deux systèmes 

juridiques différents se soumettre aux règles procédurales d'un pays tiers, dans 

lequel le tribunal est souvent composé d'individus ressortissants de différents Etats. 

L'arbitrage est un des terreaux les plus fertiles. 

Je vais vous citer un exemple récent d'arbitrage dans lequel j'étais impliqué. 

Dans cette affaire, le tribunal arbitral avait décidé qu'il valait mieux que les 

questions de principe soient débattues entre les experts eux-même, plutôt que de 

soumettre deux experts de chaque partie à un long contre-interrogatoire dirigé par 

l'avocat adverse. Ainsi chaque groupe d'experts faisait une déclaration orale initiale, 

qui était suivie de questions des experts du groupe opposé. II fut alloué un temps 

limité au contre-interrogatoire par les avocats des parties. 

Ce qui aurait pu prendre plusieurs jours a été conclu en une journée. Un des 

experts m'a dit ultérieurement qu'il avait trouvé beaucoup plus facile de répondre à 

des questions d'un avocat n'ayant qu'une cOlmaissance limitée de son domaine 

d'expertise qu'à celles de ses pairs. 

Les aspects les plus importants des réformes de Lord Woolf dans la réduction des 
frais d'expertise sont: 

1. L'obligation croissante pour les parties d'échanger des informations avant le 

lancement de la procédure, ce qui devrait permettre une meilleure évaluation par 

les experts conseillers de chaque partie des forces et faiblesses de son dossier; et 

par conséquent de déterminer les chances d'une transaction avant le lancement de 
la procédure. 
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Une fois la procédure lancée, le tribunal peut limiter le nombre et le type d'experts 

selon les cas. 

3. Remise d'instructions très précises à l'expert désigné. 

4. L'utilisation créative des réunions des experts afin de réduire l'étendue de leurs 

désaccords aux questions essentielles et l'énumération des points d'accord et de 

désaccord à la suite de ces réunions. 

5. La limitation du contenu des rapports des experts aux opinions d'experts et 

l'élimination des domaines qui n'entrent pas dans leur compétence. 

6. L'établissement d'un agenda aussi court que possible à compter du lancement de 

la procédure jusqu'au commencement des audiences de plaidoirie (pour réduire la 

durée du temps passé). 

7. Un agenda struchIré pour l'audience finale de plaidoirie, avec un temps de parole 

attribué à certains experts. 

Conclusion 

Les réformes de Lord Woolf, avec en particulier l'accent mis sur l'expert unique 

nommé conjointement par les parties, ont donné l'apparence d'un rapprochement 

avec les systèmes de droit civil pour l'obtention des preuves par experts. Cependant 

jusqu'à présent, ce rapprochement est relativement marginal dès lors qu'il a été 

essentiellement fait appel à l'expert unique nonmlé conjointement par les parties 

dans les affaires les plus simples et d'un enjeu modeste. Ces réformes n'ont pas 

fondamentalement modifié le statut de l'expert judiciaire, qui se rapproche pour 

l'instant davantage de celui d'un témoin que d'un auxiliaire de justice. 
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INTERVENTION 

DE 

GUILLERMO CASTANÔN LION 

EXPERT JUDICIAIRE, PROFESSEUR A L'UNNERSITAD POLITECNICA DE MADRID 

Monsieur le Président et chers confrères, 

Parler le dernier a toujours des inconvénients, car beaucoup de choses que l'on 

pensait dire sont déjà dites ... Alors je vais oublier un peu tout ce que j'avais préparé, 

et je vais me poser, ou vous poser, quelques questions. 

Tout d'abord, je voudrais dire, qu'ici, nous devons chercher des solutions pas trop 

idéales ou trop théoriques, parce qu'après la pratique démontre qu'elles ne sont pas 

applicables. La réalité change beaucoup de choses. 

En effet, nous savons tous que les parties cherchent en priorité à gagner le procès, 

et pour ce faire, souvent tentent de gagner ou perdre du temps - selon le côté où l'on 

se trouve - parce que dans beaucoup de cas, cette perte ou ce gain de temps peut 

équivaloir à gagner le procès. A cet effet, la demande d'expertise est très facile et 

requiert beaucoup de temps. C'est donc un premier aspect de la question, qui sans 

déflorer le thème que nous aborderons lors de la troisième table ronde, pose le 

problème de la déontologie des parties: que peut-on alléguer pour gagner le 

procès? Je ne parle pas précisément de la déontologie de l'expert, mais de la 

déontologie en général, dont l'expert ne peut pas se charger. 
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Puis, on nous dit que l'expertise est chère. Maître DUPREY a parlé «d'une 

d'eau dans la salle de bains ». Quant à moi, je me demande ce qui est le 

onéreux: la facture du plombier qui en dix minutes a arrangé le robinet, ou bien celle 

de l'expert qui passe constater les dégâts? On s'en prend toujours à l'expert, parce 

qu'il coûte très chej', pourtant, c'est aussi un reproche qu'il conviendrait de réfuter ou 

au mois, ne pas généraliser. 

J'ai pris du temps pour réfléchir à MADRID. J'ai exhumé des vieux dossiers que 

j'avais établis il y a trente ans environ et je me suis rendu compte que ce que je fais 

aujourd'hui, ce que l'on me demande maintenant, n'a rien à voir ou très peu avec ce 

que je faisais naguère. Pourtant, se pose un problème de recyclage de l'expert qui, je . 

pense, est important. Il doit être toujours au meilleur niveau. L'arrivée de nouvelles 

techniques l'oblige à se recycler ce qui aussi coûte cher. En conséquence, que les 

experts soient bien payés, cela se conçoit bien, comme on l'a déjà dit. 

Il Y a aussi une autre question concernant les experts et leur divergence 

d'appréciation. En effet, en Espagne, les parties doivent apporter les preuves au 

moyen de leur prétention. Donc, lorsqu'on est nommé expert par le tribunal, c'est-à­

dire troisième expert, on se retrouve confronté aux expertises produites par les 

parties antagonistes, et de nombreuses fois, elles sont disons contradictoires - sans 

entrer dans des considérations déontologiques - et savoir où se trouve la vérité est 

alors beaucoup plus compliqué que si on partait de zéro et on pouvait chercher la 

vérité seulement selon le « loyal savoir », comme on dit dans la législation espagnole 

de l'expert. On se trouve face à des preuves - je n'oserais pas dire supposées - qui 

souvent obligent à rechercher leur réalité, posant ainsi de véritables problèmes. Sans 

parler évidemment des questions d'argent et de temps ... 

Pour terminer, je voudrais faire observer qu'à présent en Espagne, et je suppose 

également dans beaucoup d'autres pays, on commence à voir des juges spécialistes 

dans le fiscal, dans le social, dans le contentieux administratif, etc. Ils deviennent, 

peu à peu, de véritables experts. Ils ont moins besoin d'experts extérieurs, ce qui fait 

gagner du temps et aussi de l'argent. 

Merci beaucoup de votre attention. 
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DÉBAT AVEC L'AUDITOIRE 

;QUESTION DE MONSIEUR JEAN FLEURY, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE CASSATION: 

Je voudrais provoquer mon ami André BUTHURIEUX et lui dire qu'il convient 

qu'il précise sa pensée, sinon je ne suis pas d'accord avec lui lorsqu'il indique sur son 

tableau: 
« L'Expert doit analyser les dires mais ne doit répondre qu'à cellX qui éclairent le débat ou 

qui sont susceptibles de modifier sail avis ». 

Quant à l'analyse: Oui, c'est évident. Mais quant à ne pas répondre à certains 

dires, bien que comprenant sa préoccupation de gagner du temps, n'y a-t-il pas 

risque de reproches des avocats à l'expert en lui disant: « VOliS Il'avez pas répondu à 

II/es dires, vous avez ignoré les droits de la défense ou le droit des parties ... ». Il ne faut pas 

sombrer dans cette erreur. 

Alors, évidemment la réponse consistera peut-être à considérer qu'il y a un dire et 

de l'annexer en conséquence. Etant en dehors de la mission, il est en dehors du débat, 

mais il faut y répondre. 
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REPONSE DE MONSIEUR ANDRE BUTHURIEUX, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE 

CASSATION: 

Merci Jean d'intervenir sur cet aspect qui est l'un des plus délicats, effectivement, 

pour l'expert, parce qu'il doit aller vite, à moindre coût, et il doit vider le débat 

judiciaire tout en doi1l1ant satisfaction aux parties. II s'agit donc d'une problématique 
difficile à réaliser. 

Mais on se rend compte que des dires sont quelquefois complètement en dehors 

du débat, du propos et de la mission de l'expert. On doit dire à ce moment-là, c'est le 
cas de le dire: 

« J'ai analysé le dire, je l'ai analysé même avec attention, la plus grande attention» 

Ainsi le Magistrat aura une arme et pourra rétorquer: 

« Mon expert indique dans son rapport qu'il a lu votre dire avec attention; il a estimé qu'il 

y avait deux 011 trois éléments éclairant le débat, éclairant votre thèse. Il a repl'is ces éléments 

clés et y a répondu. Pourle reste, c'est accessoire, on n'a pas à répondre ... ». 

Ainsi, une expertise m'arrive et il y a un dire qui est infâme, qui est informe, qui 

m'a été adressé par la partie, sans passer du reste par son avocat _ qui s'est délesté. Si 

je veux répondre au dire, en l'occurrence je dois répondre à ses deux cents 

interrogations. C'est épouvantable! 

Et bien, je réponds en disant: « j'ai lu attentivement, je l'ai lu attentivement, mais je ne 

réponds pas à ces deux cents interrogations ». 

Je précise toutefois que dans ce dire de cinq cents pages, il y a trois éléments 

intéressants que je détache et auxquels je réponds. En ouh'e, j'adresse ce magma 

informe en un seul exemplaire au magistrat, car je ne veux pas en faire photocopie; à 

défaut cela surenchérirait considérablement le coût, et cela accroîtrait d'autant les 
délais. 

Donc, merci Jean de cette interrogation: c'est une problématique. Mais cela 

appartient à l'autorité de l'expert et également à la qualité de sa rédaction. 11 doit 

préciser qu'il a analysé attentivement tout le dire. Il doit le lire et à ce moment là, il 

peut se permettre, par exception, de répondre à ce qui est essentiel. 
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Mais tu as raison de le dire, c'est un problème qui est très délicat, très subtil et 

dangereux pour l'expert qui peut être mis en cause, bien sûr. 

MONSIEUR JEAN FLEURY: 

Puisqu'il faut faire un débat et s'amuser, je m'inquiète de la procédure que tu as 

adoptée: ce document avait un certain nombre de pages. Il n'a pas été communiqué 

contradictoirement aux autres parties et tu l'as reçu directement '" 

Alors je retire mon propos, car l'envoyer en un seul exemplaire au Magistrat était 

une erreur. 

* 

* * 

QUESTION DE MONSIEUR PHILIPPE COCTEAU, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE 

CASSATION: 

J'ai bien noté que vous disiez que délai et coût étaient liés. Je pense toutefois que 

c'est le temps et le coût qui sont liés. 

J'ai l'impression qu'en France, c'est la solitude de l'expert qui allonge aussi les 

délais, et que si nous avions une formule qui permette d'avoir des collèges d'experts, 

le coût n'en serait peut-être pas beaucoup diminué, mais les délais pourraient être 

moindres. J'ainlerais avoir votre opinion sur cet avis. 

REPONSE DE MONSIEUR GUILLERMO CASTAN'ON-LION : 

Je ne sais pas, car cela dépend: s'il y a un collège d'experts, cela signifie-t-il 

forcément qu'ils vont travailler ensemble? 

REPONSE DE MAITRE DENYS DU PREY : 

Est-ce que l'on « fonctionne» mieux avec un seul expert qu'avec une trinité? 

Il Y a là dessus des aphorismes sévères qui courent et que je ne répéterai pas ici. 

Mais enfin, on connaît suffisamment la pratique pour savoir que le problème du 
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collège expertal est de savoir si on y met trois experts qui appartielment à des 
disciplines différentes. 

Je prends ainsi l'exemple qu'a évoqué Monsieur COCTEAU: prenons un expert 

élech'icien, un expert informaticien, puis un troisième expert en matériel ferroviaire. 

Si survient une difficulté, ces trois experts peuvent effectivement travailler en 

parallèle et réaliser un certain nombre d'interventions en commun. Mais le problème, 

c'est toujours la rédaction au final du l'apport. On connaît des collèges d'experts dans 

lesquels un seul réalise le travail, les deux autres signant le l'apport. Ils discutent 

ensuite le partage des honoraires. Ne soyons pas aveugles. 

Egalement, pour bien des collèges d'experts qui fonctionnent très bien, je ne suis 

pas sûr que ce soit la panacée, car quand l'on souhaite alléger le travail d'un expert 

unique, on en désigne un deuxième puis un troisième. Ils vont alors se partager la 

tâche. La difficulté sera de savoir qui fait exactement quoi et qui est responsable de 

l'exécution de la mission à l'égard du juge qui les a commis. 

Alors, on a de nombreux d'exemples de collèges d'experts qui ont bien fonctionné. 

Je pense au très gros dossier d'incendie du Crédit Lyonnais où l'expert qui avait été 

désigné s'est entouré d'avis très compétents, et ils ont réalisé un travail qui force 

l'admiration ... 

En revanche, on a parfois des collèges expertaux qui fonctiOlment extrêmement 

mal. On ne fait en réalité, qu'allonger la durée quand de surcroît il n'y a pas de 

désaccord entre les experts, ce qu'on a vu aussi dans de très importants dossiers dans 

lesquels ils ont fini par effectuer le dépôt du rapport de manière séparée. Je ne vous 

cache pas qu'il s'est pris bien du plaisir par la suite, tant pour les avocats que pour 

les magistrats ... 

Donc il Y a de chaque côté de bonnes et de mauvaises choses. Comme toujours, 

c'est une question de doigté et d'intelligence: on peut effectivement dans les cas très 

difficiles, constituer un collège; tout est dans le choix des personnes. Il faut s'assurer 

qu'elles se connaissent, se respectent et s'entendent, et qu'on ne va pas déboucher Sur 

un marathon judiciaire qui se compliquera des différends qui opposeront les experts 

entre eux. Il en existe déjà un entre les parties, s'il se créé en plus un désaccord entre 

les experts ... on aboutit à une « pagaille» totale. 
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REPONSE DE MONSIEUR BUTHURIEUX : 

Je pense que ce qui vient d'être dit par Maître DUPREY est fondamental, parce 

qu'un collège d'experts doit être un complément de compétences. Mais si derrière le 

collège d'experts se masque un complément d'incompétence - C'est-à-dire « je me 

sens incompétent et je fais appel à lm autre expert d'ulle disciplille proche de la mie1l1le » -

alors on tombe dans l'épouvantable et le chaotique. En conséquence, si on dispose de 

bons experts, il me semble qu'un seul est suffisant. 

En matière arbitrale, le problème est différent, parce que l'on touche à plusieurs 

techniques. Il faut de toute façon un juriste: ce sont des experts 

indispensables me semble-t-il pour avoir un collège arbitral solide. 

techniques 

Dans les disciplines que je pratique, je fonctionne comme j'ai fonctionné avec des 

collègues de ma spécialité. Ça a été au plan pénal comn1e au plan civil assez 

épouvantable, parce que nous n'étions pas d'accord. On était de niveau différent, on 

était de perception différente, ce qui rendait la situation difficile. 

Cela surenchérit les coûts, augmente les délais, et à partir de là, nous empêche de 

dormir, nous énerve, et nous devons faire appel à un expert médecin qui doit nous 

donner les petites pilules roses afin de nous remettre de nos émotions! 

* 

* * 

INTERVENTION DE MONSIEUR JEAN-PAUL CHRISTOPHE, EXPERT AGREE PAR LA COUR 

DE CASSATION: 

On a beaucoup parlé du coût de l'expertise, comme si l'expert en était la cause 

exclusive. Je tiens pourtant à souligner que l'expert propose un coût, mais que c'est le 

juge qui décide. 
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INTERVENTION DE MONSIEUR ROLAND SCHIFF, JUGE CHARGE DU CONTROLE DES 

MESURES D'INSTRUCTION DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS: 

Je pense effectivement qu'il y a un problème résultant du fait que ce n'est pas le 

juge qui paye l'expert, c'est-à-dire que ce n'est pas le client qui paye son consultant. 

Je pense qu'il y a un gros problème de dérive et de manque de maîtrise du coût et 

que l'important n'est pas que les délais soient courts et que le coû t soit faible, mais 

qu'ils soient maîtrisés. Cette divergence entre le client et celui qui paye me semble 

poser un gros problème. 

REPONSE DE MAITRE DENYS DUPREY : 

Sur ces problèmes de coût, je voudrais quand même signaler, qu'au fond, les 

avocats ont un avantage et peut-être aussi un inconvénient sur le juge: ils sont 

exactement au contact de leur client, ils sont l'interface entre les clients, les juges et 

les experts. 

Or je peux vous dire par expérience sur les dossiers essentiels de risque industriel 

que je traite depuis plus de 40 ans, que le coût de l'expertise - je ne parle pas du 

justiciable privé qui est effectivement digne de respect, et là il faut penser 

absolument à son problème - pour les très gros litiges financiers, commerciaux, 

informatiques, industriels, est une chose effectivement très importante; mais nos 

clients, qu'ils soient institutionnels ou qu'ils soient d'importantes sociétés 

multinationales, préfèrent essentiellement une bonne expertise, même si elle doit 

coûter chère. Ce qui les agace, c'est d'avoir une mauvaise expertise qui a coûté très 

chère. 

Si le travail est bien fait, Ge vous assure que les sociétés, les parties, beaucoup de 

mes confrères qui me connaissent qui sont dans la salle confirmeront) les sociétés, les 

parties ou les institutiOlmels sont prêts à payer très cher et reconnaissent qu'il est 

normal que les coûts soient élevés et que les experts doivent être rémunérés 

correctement, à proportion de leur compétence. 

Leur véritable problème est de déterminer si, en fonction du coût subi, le travail 

est satisfaisant. Je vous assure que si le travail est bien fait, s'ils ont été entendus, si le 
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rapport est clair et précis, même s'il n'est pas en leur faveur, les parties ne 

contesteront pas tellement les rémunérations des experts. 

D'ailleurs, dans beaucoup de cas de figure, le juge taxateur nous fait l'hOlmeur de 

nous communiquer sa proposition ou celle de l'expert en nous demandant nos 

commentaires, et dans beaucoup de cas, - je le sais pour avoir plaidé pas mal de 

problèmes d'ordonnances de taxes - les parties ne contestent pas le montant des 

honoraires de l'expert lorsqu'il a produit un très gros travail. Et ce d'autant que, de 

surcroît, ce qui est fort important et que l'on a un peu oublié, il a permis de concilier 

les parties. En effet, dans les problèmes importants, il est essentiel qu'au niveau des 

justiciables les liens commerciaux et économiques ne soient pas rompus, et dans la 

mesure où le rapport de l'expert, de par sa qualité, aura permis finalement de se 

concilier cet objectif sera atteint. On aura également gagné du temps, on aura évité la 

troisième étape du marathon judiciaire que l'on évoquait tout à l'heure qui est le 

procès après dépôt du rapport, et on aura maintenu et conservé des liens 

économiques et commerciaux entre les parties au procès. 

* 

* * 

INTERVENTION DE MONSIEUR JEAN-BRUNO KERISEL, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE 

CASSATION ET PRESIDENT DE L'UNION DES COMPAGNIES D'EXPERTS PRES LA COUR 

D'APPEL DE PARIS: 

Ne serait-il pas temps de lancer une vaste enquête sur le coût de l'expertise et les 

honoraires d'expert, pas seulement pour l'expertise judiciaire mais pour l'expertise 

privée. Il se trouve que dans l'expertise judiciaire, nous nous trouvons en face de 

consultants, de conseils de parties qui sont payés souvent trois ou quatre fois plus 

que nous, et nous nous posons vraiment la question du coût réel auquel nous 

devrions être payés. Ceci est valable non seulement en France, mais dans les autres 

pays de l'Union Européenne. 
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François PINel-ION a eu l'initiative de ces deux colloques successifs. Est-ce que 

l'on ne pourrait pas envisager de lancer cette enquête qui me paraît être utile à 

l'heure actuelle? Il s'agirait donc d'une enquête sur le coût de l'expertise, 

évidemment pour des expertises comparables ce qui est évidemment difficile à 

définir. L'étude devrait porter sur les coûts et les honoraires. 

* 

* * 

QUESTION DE MADAME DE KERVILER, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE CASSATION: 

Je reviens sur un problème soulevé par Monsieur CAST ANON-LION qui faisait 

remarquer en terme de délai que souvent certaines parties avaient intérêt à faire 

trainer la procédure, notamment au niveau de la transmission des pièces demandées 

par l'expert. C'est un problème auquel je suis souvent confrontée, puisque dans nos 

matières il y a beaucoup de documents à nous faire parvenir, et nous n'avons pas 

beaucoup de moyens pour faire pression sur les parties. Monsieur SCHIFF, avec qui 

je suis très souvent en contact, me disait qu'en début d'expertise, on pouvait fixer 

une règle du jeu. Il est vrai que j'essaye de le faire, mais la partie qui veut faire traîner 

les choses n'accepte pas de règle du jeu. Je relance deux ou trois fois. Deux mois à 

trois mois se passent, et finalement, cela se termine avec la partie qui plaide de 

mauvaise volonté. On la menace alors de saisir le juge chargé de l'instruction pour 

qu'il décide d'une astreinte importante par jour. 

Par conséquent, ne pourrait-on pas prévoir dans le fonctiOImement des expertises, 

un certain délai de réponse? 

Est-ce qu'on ne pourrait pas - je ne sais pas s'il faut une loi, ou à défaut je ne sais 

quoi - imposer aux parties la transmission dans le mois des documents demandés 

par l'expert? 
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REPONSE DE MAITRE DENYS DUPREY : 

On pourrait peut-être sur ce point se rapprocher de ce qui est fait dans la 

procédure arbitrale, lors de la rédaction et de la signature du compromis d'arbitrage. 

Les arbitres fixent un calendrier très précis en prévoyant que telle partie devra 

présenter ses pièces et son mémoire dans tel délai, et que telle partie devra répondre, 

avec pour sanction en cas de non-respect, la possibilité de rendre la sentence arbitrale 

sans que les pièces aient été produites. C'est une sanction terrible. 

Sur le plan des expertises civiles, Monsieur BRISAC a évoqué tout à l'heure, 

l'emploi de l'article 266 du nouveau code de procédure civile, c'est-à-dire au fond, le 

rendez-vous de concertation avec le juge du contrôle pour faire le point sur 

l'avancement du dossier. Toute la question est de savoir à quel moment on va situer 

ce rendez-vous. Si on le situe trop tôt, lorsque l'on demande à l'expert d'indiquer le 

coût prévisionnel et les délais, il vous répond qu'il ne peut encore se prononcer, faute 

de n'avoir pas encore reçu les pièces ni les dossiers ou de n'avoir pu s'entretenir avec 

les parties. A l'inverse, si on le fait trop tard, le train sera déjà parti et on ne le 

rattrapera plus. 

Donc la difficulté de l'article 266, c'est de le situer précisément dans le temps, 

c'est-à-dire à un moment où l'expert et à travers lui le juge, auront déjà un nombre 

d'éléments suffisants pour forger leurs propres convictions en terme de difficulté et 

de complexité, et par voie de conséquence de coût et de délai. Néanmoins, le rendez­

vous « 266» est très utile. On le connaît bien, mais on ne l'utilise pas car je crois 

qu'on ne sait pas à quel moment le situer. 

INTERVENTION DE MONSIEUR CASTANON LION: 

Je crois, concernant le problème que vous avez exposé, qu'il revient au juge de le 

régler automatiquement. Tant que ça ne sera pas le juge qui automatiquement s'en 

chargera, on cOImaîtra toujours ces problèmes. 

INTERVENTION DE MONSIEUR KRETZSCHMAR, EXPERT ALLEMAND: 

II peut être utile de dOImer ici une information sur la pratique des réunions 

contradictoires telles qu'elles se pratiquent en Allemagne. 
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Ces réunions sont destinées à éclairer l'expert sur les faits et le fond technique. 

Pour ce faire, l'expeit convoque les parties bien entendu, mais aussi les avocats. 

Toutefois il est entendu qu'on ne parle uniquement que« technique», ce qui n'est pas 

du domaine des avocats, si bien que ceux-ci en règle générale, n'y participent pas. II 

est en effet très rare que les avocats participent à ce genre de réunion. 

Si l'expert reçoit toutes les informations dont il a besoin, le problème est réglé. Par 

contre, s'il lui en manque, il demande un complément d'informations par écrit. Le 

plus souvent, ces compléments sont donnés par les parties mêmes. Quelquefois, cela 

transite par l'avocat. Mais tout cela rend la procédure beaucoup plus expéditive, 

donc plus courte et moins onéreuse. 

* 

* * 

INTERVENTION: 

Concernant l'enjeu et la qualité du rapport, si nous avons un problème complexe 

de matériau dans un milieu donné, il faut présenter les conclusions d'une façon 

claire. Or, cela demande du temps. Nous ne pouvons pas nous contenter d'affirmer 

que cela tient mal, mais il faut en donner les raisons. Je crois que tout est fonction 

d'enjeu mais nous ne pouvons pas bâcler les choses. 

* 

* 

INTERVENTION DE MONSIEUR GEORGES SAGNOL : 

Je pense qu'on assiste aujourd'hui à une certaine dérive des coûts, on l'a dit, et des 

délais, qui a pour origine l'insuffisante précision de la mission. 

De plus en plus, les parties ont tendance à utiliser l'expert judiciaire pour 

constihler des preuves qu'elles ne détiennent pas. Je crois que c'est une grave erreur 

car l'expert judiciaire n'est là que pour vérifier les faits allégués par les parties, 

=ssayer de les analyser et de les comprendre. S'il est obligé de fàire des recherches 

:omplémentaires pour trouver ces faits là, ne serait ce qu'en raison de l'extrême 

argesse de la mission qui lui a été confiée - notamment en référé ou parce que le 
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rnagistrat n'a pas eu les informations suffisantes - il est alors difficile pour l'expert de 

remplir une mission à la fois précise, rapide et bon marché. Il aura tendance à 

répondre entièrement à la mission qui lui a été confiée, ce qui est prévu par le code, 

et de ce fait va faire des investigations considérables dont une grande partie, le plus 

souvent, ne correspond pas du tout à l'intérêt du litige. 

REPONSE DE MAITRE DENYS DUPREY : 

Sur ce point précis, Monsieur le Président SAGNOL, j'ai dit tout à l'heure 

brièvement qu'on pouvait pousser les limites de l'expertise et de la mission à des 

stades extrêmement éloignés. Mais prenons un exemple banal et classique: 

« Je suis propriétaire d'une llsine; lm incendie se décle7lche, mine Illon CO/1lmerce, arrête 

IlIa production; j'ai une perte d'exploitation considérable. Je lance alors Ull référé expertise, 

d'ulle part pour faire rechercher la cause et l'origine de cet iucendie et les éventuelles 

respollsabilités ellcourues, et d'autre part pour faire chiffrer mon préjudice. TOllt cela est assez 

classique et banal ». 

Au niveau de l'expertise technique, l'expert peut se rendre chez moi, voir les 

décombres, les gravois et me dire: 

« Vous avez été victi1lle d'un incendie; la enuse du sinistre, c'est /In incendie. Je dépose 

mon rapport». 

Je n'ai alors rien de plus que ce que je savais déjà avant. En revanche, il peut me 

dire: 

«L'incendie est né du fait q/le telle armoire électrique n'avait pas été suffisamment 

protégée, Oll que tel organisme de contrôle qlli devait faire des visites hebdoll/adaires, 

se1llestrielles, almuelles Il 'a pas fait son travail correcte1llent. » 

Par conséquent, vous avez alors la chaîne des responsabilités qui s'enclenche, 

répondant ainsi à l'intérêt du justiciable, qui réside, en définitive, dans la 

détermination du véritable responsable. Est-ce l'installateur de l'armoire élech'ique? 

Est-ce l'intervenant à l'intérieur de l'armoire électrique? Est-ce un 

dysfonctionnement imputable à un problème de réseau? Est-ce un 

dysfonctionnement imputable à une mauvaise utilisation du process industriel par la 
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victime elle-même? Tout ceci est fort important et génère effectivement des coûts 

sérieux, mais va commander la solution de litige. 

Comment alors déterminer la limite? Faut-il s'arrêter à la cause première ou à la 

cause de la cause? Cela constitue souvent les missions d'expertise, encore que je 

critique cette formule notamment quand on demande aux experts de donner leur 

avis sur les responsabilités encourues. A mon avis, il n'est pas chose admissible de 

demander comme on le fait parfois de distinguer les causes premières des causes 

secondaires aggravantes. A ce stade, la mission de l'expert va extrêmement loin. 

Pourtant il est quand même utile pour le justiciable et pour ceux qui sont 

impliqués dans l'affaire en cause de savoir, en définitive, quels seront le ou les 

responsables désignés. 

INTERVENTION DU PROFESSEUR GEORGES SPAY, EXPERT AGREE PAR LA COUR DE 

CASSATION: 

Je voudrais compléter ce qu'a dit le Président SAGNOL. 

J'appartiens à une discipline très particulière: je suis médecin, h·ès exactement 

chirurgien. En matière de responsabilité chirurgicale; souvent les missions sont mal 

posées. Je m'explique et prends à cet effet un exemple: 

{( Un patient est opéré plusieurs fois par différents chirurgiens. Une faute a été commise. 

Le patient l'impute au dernier chi11lrgien. En défi1litive, 011 s'aperçoit que ce Il'est pas cela )}. 

Ce que je proposerais alors pour gagner du temps, c'est que les juges nous 

nomment d'abord comme consultants de façon à constituer un dossier qui soit 

cohérent avec une mission ciblée. Malheureusement, c'est très difficile à obtenir. 

INTERVENTION DE MONSIEUR JEAN-JACQUES GOMEZ, PREMIER VICE-PRESIDENT DU 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE PARIS: 

Je dois dire que j'ai une petite expérience en matière d'expertise qui me permettra 

peut-être de formuler ici quelques conseils. 

Dans tous les pays ici représentés, la problématique pour le juge est la même, à 

savoir rendre la justice dans un délai raisOlmable, et pour un coût raisonnable, c'est­

à-dire un coût en rapport avec l'intérêt du litige. 
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Le code de procédure civile français m'indique dès le départ: 

« VOliS ferez choix de la mesure la plus simple et la moi1ls Olléreuse (article 147 NCPC) )}. 

Etant très respectueux de mon code, avant de recourir à la mesure lourde que 

constitue l'expertise, j'essaye d'explorer si d'autres mesures ne permettraient pas 

d'apporter aux parties et à moi-même, une réponse technique suffisante. Mon choix 

est très large: la comparution personnelle des parties qui parfois permet de régler 

certains problèmes, le transport sur les lieux en compagnie des parties, la 

constatation, c'est-à-dire la fixation, comme le ferait un photographe sur sa plaque, 

d'une situation de fait qui sera discutée devant le juge, jusqu'à la consultation, c'est­

à-dire une expertise «allégée}) puisqu'elle ne nécessite pas de développements 

complexes (concrètement je demande à l'expert de fournir aux parties comme à moi­

même, un maximum d'informations me permettant de statuer). Et après avoir épuisé 

toutes ces possibilités et considérant qu'une autre mesure d'instruction est 

nécessaire, alors évidemment, j'ai recours à la mesure beaucoup plus lourde que 

constitue l'expertise. 

Mais l'expertise a un coût. Chacun devrait le savoir et en convenir, ce qui n'est pas 

toujours le cas. Il faudrait en effet que ceux qui initient de telles procédures le sachent 

et transmettent le message à leurs clients pour que cette responsabilité de la mise en 

œuvre d'une expertise ne repose pas ensuite sur le juge ou sur l'expert. Au-delà de ce 

problème, le juge doit veiller effectivement à ce que l'intervention de ]' expert et 

surtout son coût et son délai puissent être appréciés par les parties. Sur ce point, ma 

pratique consiste à préciser dans ma décision le délai dans lequel]' expert reviendra 

devant moi ou dans lequel il réunira à nouveau les parties de manière à affiner les 

contours de la mission et son coût prévisible. 

Puisque nous envisageons aussi le problème du justiciable, de son accès à la 

justice, j'admets que le coût peut constituer un frein à l'expertise, et d'ailleurs, je ne 

serais pas étonné si on m'annonçait qu'un certain nombre de justiciables ne vont pas 

à l'expertise parce que cela représente pour eux un coût trop important. Toutefois ce 

coût peut être pris en charge parfois, et certes dans des cas extrêmement limites, par 

l'aide juridictiOlmelle. 
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Mais il existe d'autres cas dans lesquels - bien que le demandeur ait à faire 

l'avance de ce coût puisqu'il doit apporter la preuve de ses allégations - le juge peut 

un peu l'aider, à condition toutefois que les parties fassent elles-mêmes preuve 

d'imagination, et notamment l'avocat en demande. Prenons l'hypothèse de la 

personne qui a acquis ~1J1 pavillon clés en mains. Ce pavillon comporte de nombreux 

désordres. L'acquéreur désire une expertise, puisque, bien entendu, les assurances 

intermédiaires n'ont pas joué (mais bref, je passe sur ce point). Le juge lui indique 

après avoir consulté l'expert, qu'au· mieux, il lui en coûtera 50.000 Frs. Bien 

évidemment, compte tenu des circonstances, cet acquéreur et demandeur en justice 

n'a pas les moyens d'avancer une telle somme. Quelle solution adopter? Lorsque 

l'obligation du vendeur n'est pas sérieusement contestable, l'acquéreur victime ne 

pourra demander une provision contre ce vendeur, car celui-ci devait livrer la chose, 

sans désordres. Cette provision lui permettra de payer ensuite l'expertise. 

A u-delà de ce cas, in1agiJ10ns qu'on ait à faire face au problème plus général de 

l'accès à la justice, c'est-à-dire l'accès à un avocat. II m'est arrivé, dans des litiges 

divers, médicaux, de construction ou autres, d'accorder une provision ad !item, c'est­

à-dire une provision pour les frais du procès. 

Vous le constatez avec un peu d'imagination, on peut rendre une meilleure justice. 

Et puis, pensons surtout aux vertus de la procédure de référé - référé initial et 

référé provision - que nous développons beaucoup en France et qui parfois est 

critiquée. Or aujourd'hui on a plutôt tendance, du fait d'une jurisprudence 

européelme un peu restrictive et reprise récemment par la Cour de cassation, à 

considérer qu'il ne faut plus lui laisser la place qu'elle occupe aujourd'hui. Et bien 

non ... Je considère que si on veut une Justice intelligente et efficace, il faut au 

contraire protéger le juge des référés et développer son champ d'intervention avec 

bien sûr toutes les précautions que cela suppose. 

Voilà les quelques observations que je souhaitais vous faire. 

* 

* * 
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INTERVENTION DE MONSIEUR MAX BRAMI, EXPERT AGREE EN BATIMENT PRES LA 

COUR DE CASSATION: 

Je voulais intervenir sur les délais. Dans les expertises que j'ai eu à traiter, il y a 

toujours un délai préjudiciable et un délai qui ne l'est pas. 

Quand on dit délai, cela sous-entend le délai de l'expertise, mais en fait, il y a un 

premier délai qui est celui de la constatation des faits pour permettre aux individus 

de reprendre leur liberté sur un chantier, pour poursuivre leurs travaux, pour couper 

court à tous les délais préjudiciables. 

A ce moment-là, on a beaucoup plus de temps pour poursuivre l'expertise, même 

si elle est plus longue que prévue. 
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